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On lance un livre l 
souligner notre 1 0 e anniversaire. 

Les meilleurs articles publiés 
depuis 10 ans. 

Pour vous, fidèles lecteurs 
et lectrices. 

Mardi le 4 décembre 
à compter de 20h. 

À la salle 0 Patrovys, 356, Mont-Ri 
Est, à Montréal Ouste en haut du bar 
Bily Kun, métro Mont-Royal) 

Ivy ainsi que Guillaume et 
Marie-Ève des Vulgaires Machins 

La soirée débutera par la vente du 
livre (que vous vous empresserez 
tous d'acheter, pour vous et vos 
cadeaux de « Nowel », on en est 
sûr...). Puis on enchaînera vers 21 h 
avec les prestations musicales de 
Ivy et des deux Vulgaires Machins. 
Ensuite, ben on boit et on danse 
à la santé du Couad 

Venez célébrer la presse A 
indépendante, gran.* 

permanent qui fart gnncer 
la mécanique trop bien huilée 
'"de nos grands médiocresl 
000 

S/ 
Marie Eve et Guillaume des Vulgaires Machins 

M 

L'art de la fuite opportune 
m 

I 

L E S C R S E S T D A N S LA M E R D E . Du 
moins, il serait dans la merde si on 
vivait dans un monde un peu plus 

juste où lorsqu'on fait une connerie, 
qu'on soit fonctionnaire ou non, on doit 
répondre de ses actes. Mais ce n'est pas 
aux lecteurs du Couac qu'on va appren­
dre qu 'on est pas ici dans un monde 
juste. 

Récapitulation par dates : 

- Mai 2003, Charkaoui est arrêté sous un 
certificat de sécurité et envoyé à Rivière-
des-Praires 

- Février 2005, il est « libéré », avec des 
conditions très strictes 

- Avril 2006, il conteste en Cour fédérale 
ses conditions. Il perd son appel. 

- Juin 2006, la Cour suprême étudie la 
validité des certificats de sécurité. 

- Février 2007, elle les invalide et donne 
au gouvernement 1 an pour rectifier le tir. 

- Mars 2007, la Cour suprême accepte 
d ' en t end re de n o u v e a u C h a r k a o u i 
qui soutient que les méthodes de fonc­
tionnements du S C R S (destructions de 
preuves, entre autres) l'ont empêché 
de bénéficier d'une défense pleine et 
entière. 

- Mars 2007, La Presse « o b t i e n t » des 
documents super extra confidentiels du 
SCRS où il est question d'une conversa­
tion téléphonique que Charkaoui aurait 
eu en 2000 à propos d'un éventuel atten­
tat terroriste aérien. 

- Avril 2007, Ahmed Ressam (dont les 
aveux avaient servi à incriminer Char­
kaoui) envoie une lettre au \ournal de 
Montréal depuis sa ce l lu le pour faire 
savoir qu'il avait menti en ce qui concer­
ne Charkaoui 

- Juin 2007, La Presse déc ide que le 
moment est venu de publier ces docu­
ments dans un article signé Joël-Denis 
Bellavance et Gilles Toupin. 

- Juillet 2007, la GRC 
informe les avocats 
de Charkaoui qu'elle 
mènera une enquête 
sur la fuite parue 
dans La Presse. A u ­
cune nouve l l e de ­
puis... 

- S e p t e m b r e 2007, 
lors de l'audience en 
Cour fédérale sur la 
fuite des renseigne­
ments, Doyon, l'avo­
cate de Charkaoui , 
interroge Bellavance 
sur ses relations avec 
le Service de sécurité 
et de renseignement 
c a n a d i e n ( C S I S ) , 
mais n'obtient aucu­
ne information puis­
que le procureur de 
la c o u r o n n e émet 
u n e o b j e c t i o n à 
chacune des ques ­
tions... 

- O c t o b r e 2007, le 
juge Noël, de la Cour 
fédérale, refuse à nouveau d'assouplir les 
conditions de libération de Charkaoui 

C o m m e par hasard, c'est donc juste 
après que les certificats de sécurité ont 
été invalidés que les documents du SCRS 
ont atterri sur le bureau d'un journaliste 
de La Presse. C'est sans doute aussi par 
hasard que La Presse a attendu quelques 
mois pour sortir les informations qu'elle 
détenait et qu'elle a finalement décidé de 
les publier alors que Ressam, par ses 
aveux, venait de faire marquer un point à 
Charkaoui et de mettre le S C R S dans 
l'eau chaude. 

On se souviendra qu'en 2003, c'est sur le 
bureau de Juliet O'Neill, du Ottawa Citizen, 
qu'avaient, encore là par pur hasard, 
atterri des informations confidentielles 
provenant des services de sécurité cana­
diens. Ces informations avaient alors 
permis à O'Neill d'écrire un article où elle 
détaillait ce que Arar était sensé avoir dit 
à ses geôliers syriens. 

fDURQuoî (& PROCÈS 

On ne peut que souligner le sens 
du timing du S C R S qui maîtrise de 
mieux en mieux si ce n'est l'art de 
la fugue, du moins celui de la fui­
te. La question à partir de là est la 
suivante: pourquoi les journaux 
acceptent d'être les courroies de 
transmission de telles fuites incri­
m i n a n t e s , s ans m ê m e émet ­
tre que lques réserves? Et une 
deuxième question, tiens: pour­
quoi c'est jamais sur le bureau 
d'un journal i s te du Couac que 
tombent les infos du S C R S ? Allez 
les gars, soyez sympas, faites pas 
toujours les passes, aux mêmes 
joueurs ! 

ISABELLE BAEZ 

Les audiences devant la Cour fédérale 
concernant les fuites dans le 

dossier Charkaoui se poursuivront 
le 25 octobre. À suivre... 

L'humour 
des juges 

Q UE SERAIT LA JUSTICE CANADIENNE Sans l'hu-

mour très particulier de ses juges? Je 
tiens à rendre ici hommage à ce trait de car­
actère rarement souligné à sa juste valeur 
dans les médias. 

Attardons-nous sur un juge en particulier: j'ai 
nommé Simon Noël, officiant gaiement à la 
Cour fédérale. Une seule édition du Couac ne 
saurait suffire à reproduire tous les bons 
mots de notre père Noël, nous nous conten­
terons donc des plus récents. 

Ainsi, le 10 octobre dernier, dans sa décision 
concernant un appel d'Adil Charkaoui, le juge 
Noël a vanté la qualité de vie dont bénéficie 
Charkaoui puisque ce dernier a été en mesu­
re de poursuivre des études, de travailler et 
même de faire un troisième enfant! Quel 
chanceux, ce Charakaoui ! Tout ça avec un 
beau petit bracelet électronique en prime, 
une sécur i té de haut n iveau, grâce aux 
écoutes électroniques dont il fait l'objet, une 
vie familiale stable, avec la présence constan­
te de sa mère ou de son père qui doivent l'ac­
compagner dans tous ses déplacements, sans 
oublier le calme procuré par l'interdiction qui 
lui est faite d'utiliser Internet ou un télépho­
ne cellulaire en dehors de la maison. 

Noël a aussi ajouté qu'avec le temps, on se 
méfierait moins de Charkaoui et que ses 
conditions de libération pourraient alors être 
revues. Eh, oui, Charkaoui, faut pas désespé­
rer, on te demande juste un peu de patience ! 
Un jour, tu pourras peut-être t'offrir le luxe 
d'une petite promenade seul avec tes enfants 
sans que ça te vaille un retour en cellule ! 

Pour apprécier à sa juste valeur le caractère 
facétieux de Simon Noël, je vous conseille de 
lire ce qu'il a à dire sur le « choc des titans », 
le choc entre les droits de la personne et la 
sécurité nationale... Ça vaut le déplacement: 
http ://cas-ncr-nter03.cas-satj.gc.ca/portal/ 
page/portal/fc_cf_fr/Speech_16jan06 

ISABELLE BAEZ 
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CULTURE 
Le Couac, novembre 2007, page 2 

Durs à cuire 

De Guillaume Sylvestre, 
en apparence 

Un documentaire de C- Anal D. 

Ça y est. Le documentaire a été avalé par la télévision. En sanctifiant le «documentaire» du fils de 
Denise Bombardier et de Claude Sylvestre (producteur de Radio-Canada) le Festival du Nouveau 
Cinéma et les critiques consacrent la disparition du genre. 

Après les gros reportages à gros titres sensationnalistes style \ournal de Montréal et à gros sous dans 
les poches de Paul Arcand voilà que Canal D, en la personne de Jean-Pierre Laurendeau, signe un 
film dégradant à gros succès de crotte dégoûte. On dira que je suis nostalgique du temps où les 
cinéastes faisaient du cinéma avec un projet à portée culturelle et sociale; du temps où ils cher­
chaient la «vérité»; du temps où être documentariste n'équivalait pas à faire du divertissement: je 
vous répondrais oui. Car enfin, prenons ce film, pourquoi ne pas avoir approfondi la piste culturel­
le et l'implication sociale des chefs cuisiniers qui font avancer un art au Québec au lieu de donner 
toute la place aux cuites spectaculaires des chefs et saouls-chefs? Un film YANG comme c'est pas 
permis où la signature du réel réalisateur, lean-Pierre Laurendeau, est omni présente. À Canal D on 
veut du spectacle, du «gore», de l'extrême. On veut que le documentaire fitte entre de la crimina-
listique et du Jack Ass et Laurendeau sait choisir ses poulains inoffensifs et influençables pour faire 
ses films à travers eux. 

IDÉAL DU C H A N B O R 

imUVÊ f CINEMA 
10?21 0CT.07 

Cette année, le FNC nous aime. Il nous a offert 

un beau petit carton avec ma photo imprimée 

d'un côté et «média» écrit en gros de l'autre. 

Armée de cette identification bien en évi­

dence autour de mon cou, je me suis pris 

quelques billets en pensant à vous, fidèles 

lecteurs du Couac. Pour le mois de novembre, 

je vous offre quelques critiques de films que 

j 'a i pu voir au début de mon périple 

cinématographique. Pour la fin, pour la revue 

globale de mon expérience, il faudra attendre 

encore un mois. 25 films en 10 jours, ça prend 

du temps à digérer. Et maintenant, place au 

spectacle! 

REDACTED 
Brian de Palma aime nous parler de la guerre et nous 
l'aimons quand il parle de la guerre. Moins quand il 
s'intéresse à Mars ou qu'il s'attarde à des missions 
impossibles... Cette fois-ci, il s'attaque à la guerre 
en Irak. Il reprend la mort de l'adolescente violée et 
brûlée par des soldats étasuniens en 2004 pour créer 
un « documentaire de fiction » basé sur des anec­
dotes, photos et reportages. Très dur, très graphique, 
très « brut » comme traitement, le film bouleverse. 
Impossible de rester indifférent devant ces hommes 
qui font face quotidiennement à l'ennui, la violence 
et la frustration et qui commettent l'innommable, 
parce que, dans le fond, pourquoi pas? Ils sont du 
côté du bien, non? 

Outre le fond bouleversant, la forme impressionne. 
De Palma fait le choix audacieux de s'effacer de la réa­
lisation, en prétendant observer à travers les médias 
déjà présents. Ainsi, la majorité du film est diffusée à 
partir d'un journal vidéo de l'un des soldats qui espè­
re transformer son expérience en portfolio pour entrer 
à l'école de films lors de son retour. D'autres images 
proviennent d'un «documentaire» français qui nous 
donne des statistiques et explique la situation en voix 
off. La dernière source principale est la caméra de 
surveillance dans la cour des soldats, où ils vont pour 
s'échapper des baraques, fumer une clope, prendre 
l'air. Intercalés à ces images, nous avons droit à des 
reportages de la télévision irakienne, des vidéos sur 
des sites Internet (dont quelques-uns de YouTube) et 
des conversations par webcam. Il en ressort une 
œuvre particulière qui frappe par son réalisme. Par 
son utilisation de codes de genre connus (documen­
taire, journal, reportage, etc.), le film jette un regard 
non seulement sur la guerre mais aussi sur sa média­
tion. 

Le film utilise un nombre très limité de personnages 
auxquels on pourrait reprocher d'être stéréotypés. Il 
faut cependant comprendre que l'histoire n'est pas 
celle des soldats, mais celle de leur aliénation. En 
utilisant cinq soldats types nous voyons différentes 
manières de réagir face à l'absurdité, l 'ennui, le 
remord, le devoir et la camaraderie. Même si on 
aimerait croire à la civilité de tous ceux qui s'enga­
gent, il faut admettre que le gros cave est aussi en 
Irak, et peut-être même en proportion plus impor­
tante qu'ici. L'origine sociale de chaque homme, ce 
qu'il recherche à travers l'armée et son rapport aux 
autres et à l'autorité sont mis en relation afin de 
nous montrer l'effet pervers d'une guerre sur une 
nouvelle génération de chair à canon. 

EVE-LYNE COUTURIER 

Redacted, Brian De Palma, 
HDNet Films, 2008, 90 minutes 

N1GHT-
WATCHING 

A h . . . Peter Greenaway... Il y a trois 
ans, il était venu au FNC pour donner 
un Masterclass. C ' e s t a lors qu ' i l a 
annoncé la mort du cinéma et la nais­
sance de l'art numérique. Ce n'est cer­
tainement ni la première ni la derniè­
re fois que le cinéma meurt, mais il est 
vrai que le « maître » sait utiliser la 
technologie à son avantage. Il suffit de 
regarder ces derniers films pour voir 
l'effort qu'il met dans la composition 
précise de ses scènes et l'effet de clar­
té qui se dégage des images lorsque 
nous avons la chance de les voir sur 
un écran de qualité. 

Nightwatching, son dernier film, utilise 
cette technique de manière impres­
sionnante. Partant de l 'histoire de 
« Ronde de Nuit » {"The Night Watch") 
de Rembrandt, il déduit une histoire 
de conspirat ion, de meurtre et de 
petites filles pré-pubères. Chaque per­
sonnage du tableau nous est présenté 
à tour de rôle dans une manière toute 
théâtrale typique à Greenaway. S'ils 
semblent faux, c'est que le réalisateur 
cherchent à dire que chacun joue à 
être qui il prétend, certain plus que 
d'autres. D'ailleurs, le film se veut une 
réflexion sur la notion de « personna­
ge », sur la vérité de l ' image et de 
sa représenta t ion . Et non, André 
Boisclair ne fait aucune apparition 
dans les 141 minutes. 

Le film se présente comme un toile 
vivante de Rembrandt . À de nom­
breuses reprises, les scènes repren­
nent exactement une peinture, avec 
les mêmes types de personnages, les 
mêmes couleurs, les mêmes effets de 
lumière et d'ombre... L'effet est saisis­
sant, g randiose , époustouf lant . À 
30 images par secondes, nous avons 
droit à plus de 250 000 œuvres d'art 
ba roque numér iques . . . Q u e l q u e s 
réalisateurs québéco i s pourraient 
prendre des notes. 

EVE-LYNE COUTURIER 

Nightwaching, Peter Greenaway, 
Aria Films, 2007, 141 minutes 

B. TRAVEN, Portrait d'un anonyme célèbre 
(Futuropolis) de Golo 

Golo, à l'instar de Traven, fait figure d'au­
teur un tantinet mystérieux en souhaitant 
s'effacer au bénéfice des idées et de la 
lutte. Déjà, il exerce sous un pseudony­
me et il a quitté l'Europe pour vivre au 

Caire en Egypte d'où il a adapté en BD 
deux romans d'Albert Cossery qui érigent, 

notamment, le voleur en modèle de probité intellectuelle et 
m ê m e mora le . Pas é tonnant donc qu ' i l se soit a t t aché à 
dépeindre l'écrivain révolutionnaire qui signa souvent B. Traven. 
L'homme a connu les années 20 en Allemagne à titre de journa­
liste anar, une période extrêmement documentaire dans ce livre, 
puis, ses errances plus ou moins incognito de sans papier à tra­
vers le monde avant de se fixer au Mexique ; partie quasi évanes-
cente de cette biographie. Ce parcours permet de prendre en 
compte et en remettant en perspective le colonialisme, les pre­
miers balbutiements de l'ultra mondialisation du capitalisme. 
Traven apprendra beaucoup des Indiens, particulièrement de 
ceux du Chiapas , et ses romans (Le Cycle de l'acajou) sont 
empreints d'un vent libertaire. On pense notamment à cette cou­
tume qu'il n'a que romancé où les dirigeants ne le sont que pour 
une seule année et, afin que la chose soit claire, lors de la céré­
monie le peuple assoit le candidat les fesses sur le gril !!! 

VALENTIN TARDI 

BELLA, No one will know (Mint Records) 

Le trio pop électronique de Colombie brita-
nique, posant en combinaisons blanches sous 

une pochette mauve néon fin de nuit, com­
porte deux voix féminines et une 
de gars. Avec sagacité, ils démon­
trent que la distraction ne sera 

pas vaine. À grand renfort d'har­
monies vocales et de guitares 

croisées de synthétiseurs, on 
a s s i s t e à des tex tes tel 
Camelot qui parlent de vouloir 
déménager à cause du voisin 

hurlant à travers les murs, de cet autre qui deal ou encore de 
l'énergumène qui tambourine en malade à votre porte... Ladite 
chanson, avec lucidité, s'achève en réalisant que tant que l'on 
parviendra à boucler le budget, malgré le loyer qui continue de 
grimper, on s'accrochera là. Une capacité à extraire la mœlle du 
réel sans avoir l'air d'y toucher en affichant un sourire aigrelet -
Don't sleep alone affiche bel et bien cette autodérision. 

RAMON VITESSE 

-PLOGUES 
Mines et BD 

La bande dessinée journalist ique 
planche sur la face sombre de l'extra­
c t ion g l o b a l e des ressources au 
21ème siècle. 

À la fin novembre , les É d i t i o n s 
C u m u l u s Press font paraître leur 
nouveau né, EXTRACTION ! Comix 
Reportage. Cette bande dessinée a 
démarré sur les chapeaux de roues 
avec quatre reportages scrutant l'in­
dustrie minière. Les reportages ont 

été scénarisés, puis transmis à quatre bédéistes (incluant le 
lauréat du prestigieux prix Doug Wright 2007, Joe Ollmann). Le 
but de l'opération? Créer une bédé sur les mines extractives 
qui, selon Joe Sacco, « est l'idée parfaite pour un traitement gra­
phique ». 

Pour infos : David Widgington, Cumulus Press, 514-523-1975, 
info@cumuluspress.com • • http://www.cumuluspress.com • • 

EXTRACTION ! Comix Reportage 
Sous la direction de Frédéric Dubois, Marc Tessier et David 
Widgington, Novembre 2007, 128 pages 
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NATIONAL 

Le coût de la vie 
« Tous les hommes sont égaux aux yeux de la raison et 
de la justice, il ne faut pas altérer cette éternelle véri­
té,'» s'est un jour écrié Robespierre. Faut croire que 
certains continuent d'être plus égaux que d'autres... 

E N GASPÉSIE, EN 2 0 0 6 , des pêcheurs pas 
trop regardant rapport à la survie des 

espèces ont été condamnés à des amendes 
totalisant 86 733 $ pour braconnage. L'appât 
du saumon interdit, voyez-vous. 

La même année, un individu de Laval a éco-
pé une amende de 14 302 $ pour braconnage. 
Deux cerfs de Virginie et un nombre indéter-

L'immense majorité de ces gardiens de la loi 
décédés en fonction ont eu droit à des funé­
railles officielles. À chaque occasion, on voit 
débarquer à l ' égl ise des cen ta ines de 
confrères qui, souvent, arrivent des États-
Unis et du Canada. Quand ce n'est pas le pre­
mier ministre lui-même qui se déplace pour 
manifester son soutien à la famille éplorée. Il 
n'est pas question ici de mésestimer la peine 
des familles de ces policiers. C'est toujours 
triste de perdre un proche. 

Mais une question demeure, lancinante et 
pénible: pourquoi la vie de cueilleurs de 

c'e<rr HOÇMAL * i l . FAUT vfëlU^IZ À 

Menacé 

miné de truites avaient été l 'objet d'une 
attention un peu trop soutenue aux yeux des 
agents de la faune. 

En juin dernier, dans la région de Gatineau, 
des braconniers ont dû débourser 23 425 $ 
pour chasse illégale de cerfs de Virginie. 

Le 18 septembre, une entreprise a été recon­
nue coupable de négligence criminelle à la 
suite d'un accident qui a causé la mort de 
deux ouvriers de la construction à Saint-
Constant, sur la Rive-Sud de Montréal. Voici 
ce qu'en disai t le communiqué de la 
Commission de la santé et de la sécurité au 
travail (CSST) : « La CSST considère que [em­
ployeur Grandmont et fils a agi de manière à com­
promettre sérieusement la sécurité des travailleurs. 
Pour cette infraction, l'amende peut varier de 5 
000 $ à 20 000 $ pour une première offense... » 

bananes et celle d'ouvriers de la construction 
vaut-elle, à l'évidence, pas mal moins cher 
que celle de policiers? Ou même, si on en 
juge par le niveau des amendes, moins cher 
encore que la peau d'un caribou ou d'un sau­
mon de l'Atlantique? 

Il est arrivé parfois, dans l'histoire, que des 
révoltes, parfois même des révolutions, écla­
tent parce que le monde ordinaire n'arrivait 
pas à trouver de réponse à des questions en 
apparence aussi simples. 

MICHEL RIOUX 

Le Couac, novembre 2007, page 3 

L'ADQ, c'est le retour 
à la démagogie de Duplessis 

M ARIO D U M O N T ET SON PARTI, prétentieusement nommé Action démocra­
tique du Québec (ADQ), nous font reculer jusqu'aux années cin­
quante, sinon plus loin, au temps de la noirceur duplessiste. Ils 

cherchent à sauver les apparences, par exemple en tenant à Victoriaville un 
conseil général consacré à une préoccupation très actuelle, l'environnement. 
Mais Dumont a gâté complètement la sauce en affirmant, dans son discours de 
clôture, que les dispositions prises pour protéger l'environnement ne doivent 
pas nuire à l'économie. 

Or la réalité, vu les menaces qui pèsent sur notre planète, c'est le contraire : les 
décisions économiques ne doivent pas porter atteinte à l'environnement. La 
position que Dumont défend est de la droite la plus réactionnaire Elle ne l'ai­
dera guère à recruter, ailleurs qu'à droite, des candidats prestigieux en vue des 
prochaines élections. 

Pourtant, participant à ce conseil général, deux personnalités bien connues ont 
apporté leur appui à l'ADQ. Il s'agit d'André Caillé, ancien président d'Hydro-
Québec, et de l'ancien ministre péquiste et ancien maire de Lévis, Jean Garon, qui 
a fait un éloge étonnant de Dumont qui, dit-il, lui rappelle René Lévesque jeune. 
J'avoue que cette comparaison m'a estomaqué. J'ai beaucoup d'estime pour Jean 
Garon, mon ancien collègue à l'Assemblée nationale. J'admirais son sens politique 
et sa liberté de pensée. Je me suis demandé: qu'est-ce qui lui arrive? 

La réaction de Louise Harel a été plus vive. Elle a traité MM. Caillé et Garon de 
has been. Cette allusion à leur âge ou à des soubresauts dans leur carrière était 
peut-être mal inspirée, mais la vive réaction au commentaire de Mme Harel 
n'était guère mieux inspirée. On se scandalise trop facilement. La liberté de 
pensée et de parole est une valeur importante. 

Dumont a reconnu que durant le conseil général de son parti, une «stratégie 
de plancher» a privé des représentants de régions de l 'accès au micro. 
Contrairement à un véritable esprit démocratique, il a prétendu que ces 
manœuvres sont légitimes. Elles n'en sont pas moins caractéristiques des 
«vieux partis», Union nationale, libéraux et même, tout récemment. Parti qué­
bécois qui, à presque trente ans, n'est plus très jeune. 

Pourquoi dresser le fantôme de Duplessis? D'abord parce que, sur la principa­
le question qui se pose au Québec, la question nationale, Dumont a tout sim­
plement emprunté la réponse de Duplessis: l'autonomie, que le chef de 
l'Union nationale qualifiait toujours de « provinciale », sans se soucier du sens 
historique du mot «province»: territoire conquis. L'ADQ nous laisse dans le 
doute quant à ce qu'elle entend par «autonomie», mot destiné à piéger les 
fédéralistes comme les indépendantistes. 

D'autre part, 1ADQ, dans son programme, s'inspire de l'économisme le plus 
naïf. Comme la plupart des médias, elle confond culture et monde du spec­
tacle. Elle est plus ou moins hostile aux syndicalistes comme aux fonction­
naires. Elle propose un régime de santé à deux vitesses tout en disant qu'elle 
est contre. Elle est muette sur les relations internationales et peu loquace sur 
l'essentielle question de la langue. En un mot, comme jadis l'Union nationale, 
l'ADQ est très provinciale et reflète la mentalité du colonisé. 

PIERRE DE BELLEFEUILLE 

173 travailleurs de la multinationale de la 
banane Chiquita ont été tués en Colombie 
ces dernières années par des paramili­
taires dont il a été établi qu'ils étaient 
financés par cette compagnie Pour fermer 
le dossier, les tribunaux ont condamné 
Chiquita à verser une amende de 25 mil­
lions $, prenant bien soin cependant de 
mettre les dirigeants de la multinationale 
à l'abri de toute poursuite. 

La Presse canadienne rapportait que le 
dimanche 30 septembre, des milliers de 
personnes, policiers et agents de la paix, 
s'étaient rassemblés à Ottawa pour rendre 
hommage à leurs 738 collègues morts au 
Canada dans l'exercice de leurs fonctions 
depuis la Confédération. Quatre nouveaux 
décès se sont ajoutés cette année. Si mes 
calculs sont bons, cela fait quelque chose 
comme 5,2 policiers et agents de la paix 
qui meurent en moyenne dans ce pays 
chaque année en lien direct avec leur 
occupation. 

Une rapide recherche permet de constater 
qu'au Québec seulement, au cours des 
trois dernières années, pas moins de 124 
ouvriers de la construction sont morts 
d'un accident de travail : 32 en 2004, 53 en 
2005 et 39 en 2006, soit une moyenne de 
41,3 ouvriers pas année. J'entends encore 
Michel Chartrand vociférer contre le fait 
qu'au Québec , il y avait davantage 
d'agents pour protéger la faune que d'ins­
pecteurs de la CSST pour protéger la san­
té et la sécur i té des ouvriers de la 
construction. 

Le du vent 
Parmi la cinquantaine de nouveaux projets 
d 'éoliennes déposées le mois dernier, 
notons le projet ambitieux d'installer une 
hélice devant Richard Martineau, la plus 
grosse source de vent du Québec. 

MUSIRONIE 

Horreur 
De nombreux Soudanais vivant depuis une 
quinzaine d'anriées dans un camp de réfu­
giés du Darfour se sont publiquement indi­
gnés après avoir vu les images de volailles 
maltraitées diffusées par le Réseau d'ac­
tion globale. Selon eux, faire subir des trai­
tements aussi inhumains à des canards, 
c'est dégueulasse. 

MUSIRONIE 

Obtenez 
jusqu 'à 

130$ 
d e remise 

par la poste. 

' Certaines conditions s'appliquent, j 

En remplaçant vos thermostats bimétalliques pour 
plinthes électriques par des thermostats électroniques, 
vous recevrez jusqu'à 130$ de remise par la poste, 
en plus de réduire vos coûts de chauffage et de 
bénéficier d'une température stable et précise tout 
au long de l'année. 

Pour connaître les produits admissibles, vérifiez 
les emballages ou consultez notre site Web. 

Coupons de remise disponibles chez votre détaillant, 
auprès de votre maître électricien ou sur notre site Web. 

• 45 $ pour cinq thermostats ; 
- 1 0 $ pour le sixième thermostat; 
- 1 0 $ pour le septième thermostat. 

À L'INSTALLATION 

Faites installer un minimum de cinq thermostats 
électroniques" pour plinthes électriques par un maître 
électricien membre de la CMEQ et recevez: 

- 45 $ pour cinq thermostats; 
- 1 0 $ pour le sixième thermostat ; 
- 1 0 $ pour le septième thermostat. 65$ 

maximum 

C O N F I E Z V O T R E I N S T A L L A T I O N À U N M A Î T R E É L E C T R I C I E N . 

Vous obtenez un avantage qui n'a pas de prix : la tranquillité d'esprit ! 

Faire appel aux services professionnels d'un maître électricien, c'est faire un choix conforme, sécuritaire et rassurant. La Loi 
sur le bâtiment stipule que les travaux d'installation d'appareillage électrique doivent être exécutés par un membre de la Corporation 
des maîtres électriciens du Québec (CMEQ). 

www.hydroquebec.com/residentiel a* Hydro 
Québec 

Certaines conditions s'appliquent; reportez-vous au coupon de remise. "Maximum par maison unifamiliale, condo ou établissement commercial. Pour connaître les remises applicables aux duplex, aux triplex, aux 
immeubles à logements multiples ou aux résidences pour personnes âgées, communiquez avec un maître électricien membre de la CMEQ. "Thermostats électroniques muraux programmables ou non programmables 
pour plinthes électriques ou convecteurs et thermostats électroniques intégrés aux convecteurs. 

http://www.hydroquebec.com/residentiel
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N A T I O N A L 

Le mythe de la redistribution de la richesse 
Le 25 septembre dernier, S ta t i s t ique 
Canada publiait une étude assez révéla­
trice sur la distribution de la richesse au 
Canada. C'est le 20% de la population le 
plus riche qui a récolté les fruits de la 
croissance entre 1992 et 2004. En 1992, 
les 5% des citoyens canadiens les mieux 
nantis concentraient 21% du revenu total 
des particuliers. En 2004, c'est 25%. On 
parle ici des revenus courants et non de 
la richesse accumulée. 

Les autres citoyens ne se sont enrichis 
que très marg ina l emen t pendan t la 
même période. Et, on l'a vu dans une 
autre étude, les plus pauvres se sont 
encore appauvris. La pauvreté chez les 
enfants, dont l'élimination avait été fixée 
comme une priorité nationale, n'a pas 
bougé d'un iota. Et le gouvernement 

fédéral a continué à faire des gros surplus 
budgétaires, 13.8 milliards pour l'année 
en cours. Et à accélérer le rembourse­
ment de la dette accumulée. Ce faisant, 
le gouvernement remet directement V O S 
impôts de l ' année en cours vers les 
hautes sphères de la finance, enrichis­
sant ainsi les mieux nantis. 

L'État donc en parti responsable d'un 
transfère de richesse vers le haut. Il l'est 
aussi d'une autre façon : en réduisant 
progressivement les impôts des grandes 
entreprises, il leur permet d'accroître 
leurs bénéfices et de payer de meilleures 
dividendes à leurs actionnaires, qui ne 
sont pas, vous en conviendrez, parmi les 
citoyens les plus pauvres. En plus, les 
revenus de dividendes et d'intérêt sont 
généralement moins taxés que les reve­

nus de travail. Et c'est sans compter les 
nombreuses évasions fiscales possibles 
pour les plus riches, fiducie de revenu ou 
autres. Une belle façon de redistribuer la 
richesse : du bas vers le haut. 

Le discours voulant que la croissance 
é c o n o m i q u e soit bonne pour tout le 
monde est donc complètement surfait 
Ça pourrait être vrai si les conditions fis­
cales étaient différentes. Mais les choix 
qui ont été fait ces dernières années par 
les gouvernements ont fait exactement le 
contraire. C'est un peu moins vrai en ce 
qui conce rne le g o u v e r n e m e n t du 
Q u é b e c parce qu'il gère de gros pro­
grammes où l'accessibilité et l'universali­
té sont encore de mise, comme la santé 
et l'éducation, les programme de garde­
rie, de congés parentaux, des transferts 

aux particuliers. Mais ces programmes, 
s'ils améliorent souvent la qualité de vie 
des citoyens, ne font pas une grosse dif­
férence en terme de redistribution de la 
richesse. 

Tous les politiciens prétendent pourtant, 
Mme Marois en a même fait un thème 
majeur depuis son accession au trône 
péqu i s t e , que l ' acc ro i s sement de la 
richesse globale est nécessaire et incon­
tournable. Si on a été incapable de redis­
tribuer celle qu'on a déjà, pourquoi en 
serait-il autrement avec la richesse à 
venir? Il faudrait des engagements poli­
tiques beaucoup plus concrets pour que 
ça devienne une réalité. 

C L A U D E ST-PIERRE 

Plan de carrière 
Après le grand Maurice Richard, un joueur intense qui n'a jamais accepté la défaite, Roy Dupuis 
incarne maintenant un loser invétéré et un crétin médaillé, le général-sénateur Roméo Daguerre. 
L'acteur a déclaré que c'était quand même le rôle le plus difficile qu'il ait eu à jouer et que l'ex­
périence lui permettait maintenant d'envisager d'enfin être en mesure de réaliser le grand rêve 
de sa vie, jouer le rôle d'Ephrem dans un remake de Symphorien réalisé par Charles Binamé. 

Fin stratège 
Le premier ministre le moins populaire de l'histoire du Quebec, ean 
Pataoouf Charest a déclaré qu'il avait un plan pour se sort.r de 1 im-
Ssse et que œ plan serait annoncé en temps et lieu. Apprenant que 
S o u f avait enfin un plan, tous les analystes des journaux de Gesca 
onïfatt que c'était sûrement un bon plan et que personne ne pouvait 
affirma péta i t un mauvais plan puisque personne ne connaissait le 
plan et que anyway avoir un plan c'est déjà de premier plan et de bon-

MUSIRONIE 

MUSIRONIE 

Se concentrer à mentir 
Selon Luc Lavoie, «on ne devrait pas imposer de limite à la concentra-
tion des médias, car elle permet de multiplier les sources dI » ^ i n a t K , n 
et de donner davantage de choix aux citoyens. » (site web de Rad o-Can^ 
f9/09) En effet en plus d'avoir accès aux même maudites nouvelles a la 
éTJt dansles journaux, les Québécois pourront bientôt se faire répe­

ter les mêmes affaires sur Internet, dans les magazines, ams, que dans 
plusieurs autres formats de la couleur de votre choix made in Québécor. 

ne augure. 

Denys dans les ténèbres 
Le film « L'âge des ténèbres» a connu un énorme flop en France, faisant moins de 100 000 entrées, 
même s'il était présenté sur 260 écrans. L'âge des ténèbres est le dernier film de Denis Arcand, du 
moins c'est ce qu'espèrent les cinéastes québécois de talent qui recherchent constamment du 
financement. « L'âge des ténèbres » n'a toujours pas été présenté au Québec, d'ailleurs les pro­
ducteurs songent maintenant à modifier leur mise en marché et à le présenter directement à la 
télé, sans passer par les salles. Jusqu'à maintenant, seul le canal Vox se serait montré intéressé. 

MUSIRONIE 

Clarification 
Pour mettre définitivement un terme aux rumeurs, Gilles 
Duceppe a décidé de faire une déclaration formelle: 
jamais au grand jamais il n'accepterait pas de ne plus 
diriger les troupes bloqueuses si jamais il perdait ou non 
ses prochaines élections. 

MUSIRONIE 

Don qui? 
C'est pas croyable le nombre de crosseurs et d'épais qui 
sortent des livres de ce temps là. Même l'ancien membre de 
la mafia libérale fédéraste, le déshonorable Don Boudrias, 
a sorti une auto-bio-boulshitterie, intitulée « Busboy, ou 
comment même les ti-culs qui ne font que laver la vaissel­
le au PLC deviennent quand même des escrocs ». 

MUSIRONIE 

Les has been 
à l'asile 

Lors du congrès de l 'ADQ tenu à Victoriaville, 
l'ancien PDG d'Hydro-Québec, André Caillé, a 
prouvé qu'il était devenu complètement senile 
quand il a affirmé avoir beaucoup d'admiration 
pour Mario Dément, le chef de l'ADQ. 

MUSIRONIE 

LE COIN DO WlSOCKlIrfE. 
Il y a des jours, couac, couac, 

Où pour se sentir maso, couac, 

Il n'est pas nécessaire, couac, couac 

De lire les journaux rocquiens 

Couac, couac, couac. 

On n'a qu'à se farcir une 
Radio-Can 

N'en finissant 
plus de faire 
aboyer, couac, 
couac, 

Un Don 

Quichotte à la triste figure 

Appelé «général Dallaire» 

Couac, couac, couac, couac 

étouffement de la vérité. ( 3 ) Vive 
le droit du public à l'information ! 

Deux messages en couverture de 
ce livre. Par son «pe r s i s t e et 
s igne» Philpot démontre qu' i l 
veut régler ses comptes avec une 
Presse qui l'avait traîné dans la 
boue . André N o ë l , expert en 
coups fourrés, avait gribouillé à la 
une du 8 mars dernier que 
Philpot «niait le génocide rwan-
dais», un Philpot qui était alors 
candidat péquis te dans Saint-
Henri-Sainte-Anne pour le ren­
dez-vous électoral du 26 mars. 
Second message en couverture: 
dessin de l ' immense continent 
africain avec tout petit carré rou­

ge pour le minuscule Rwanda. Et 
t ou t - à -cô té , les d rapeaux des 

d ' impor t ance , ceux de Bernard Lugan et Se rge 
Desouter, spéc ia l i s tes en histoire du Rwanda et 
témoins experts pour le TPIR. Il reste que le dossier le 
p lus a c c a b l a n t demeure l ' O r d o n n a n c e du juge 
Bruguière dont les journaux canadiens et étasuniens 
ont à peine mentionné l 'existence, «entre autres, 
ajoute Philpot, parce qu'elle provenait de la France, 
pays plus que jamais méprisé dans le monde anglo-
saxon. » 

Le juge Bruguière se dit convaincu que Paul Kagamé 
et l'état-major du FRP «avaient, peu après les accords 
de paix d 'Arusha d'août 1993, conçu l 'opération 
menant à l 'a t tentat contre l 'avion du président 
Habyarimana, l 'avaient so igneusement planifiée, 
avaient recruté les militaires chargés de la mettre en 
oeuvre et avaient supervisé son exécution. Dur coup 
porté à la statue Dallaire que ce qu'écrit Bruguière et 
que rapporte ci-devant Philpot: « C e renforcement 
militaire des troupes du FPR à Kigali, à l'aide de mis­
siles et d'autres armes transportées clandestinement, 

On ne nous sert que du Dallaire 
T REIZE ANNÉES ONT PASSÉ DEPUIS LE DRAME RWANDAIS 

ET NOS MÉDIAS N'EN NOUS SERVENT QUE LA VERSION 

D A L L A I R E . Pourtant , hormis dans les pays 
anglo-saxons, de plus en plus de voix s'élèvent con­
tre cette façon de voir. La version Dallaire affirme 
que les tueries n'ont débuté que le 7 avril 1994 suite 
à l'application systématique d'une décision haute­
ment planifiée par les Hutus au pouvoir d'éradiquer 
la minorité tutsie. La version Dallaire répète que 
n'était qu'un simple «accident d 'avion» l'attentat 
qui, la veille de ce 7 avril, avait coûté la vie au prési­
dent Habyarimana. La version Dallaire nous décrit 
Paul Kagamé comme un «bon gars ». Elle refuse de 
considérer le chef du FPR à propos des tueries de 
1994 au Rwanda tout autant que la guerre qui se 
perpétue au Congo , comme l 'homme de main de 
Washington afin de bouter la France hors d'Afrique 
centrale. 

On nous avait fait le coup en 2004 à l'occasion du 
dixième anniversaire de ce massacre: Dallaire était 
de tous les talk shows, blâmant les Nations Unies de 
l'avoir laissé tomber, accusant la France d'avoir été 
«l'alliée des génocidaires». Mais personne dans nos 
médias ne songeait à inviter Robin Philpot venant 
pourtant alors de publier un essai au titre percutant: 
Ça ne s'est pas passé comme ça Kigali. 1 2 1 

Idem aujourd'hui alors que Dallaire promène partout 
sa tête de grand dépressif. À Cnristiane Charrette comme 
à Tout le monde en parle, il est venu ploguer le film J'ai 
serré la main du d iab le . Et cu lpab i l i s e r les 
Québécois dans leur refus de « verser du sang » (sic) en 
Afghanistan. Pendant tout ce temps, ni Charrette ni 
Lepage pas plus que Derome et Sophie Thibault n'ont 
eu la décence d'inviter Robin Philpot alors qu'est arri­
vé en librairie Rwanda - Crimes, mensonges et 

États-Unis, de la Grande-Bretagne et du Canada, trois 
pays qui, de l'avis de Philpot, ont été gravement impli­
qués dans ce qui constitue des crimes et des affreux 
mensonges dans le drame rwandais. 

L'auteur avait placé en exergue de son premier livre 
une importante déclaration de Boutros Boutros-Ghali. 
En octobre 1993, celui-ci, à titre de secrétaire général 
des Nations Unies, avait nommé Dallaire responsable 
militaire de la M I N U A R ' 4 ' O r , cinq ans plus tard, il 
déclarait que « le génocide au Rwanda (était) à cent 
pour cent la responsabilité américaine. » Pas du tout 
ce que pense son ex-protégé ! 

Philpot écrit qu'à celle de Boutros-Ghali d'autres voix 
se sont ajoutées. Des voix rendues muettes comme 
celles de deux missionnaires québécois. D'abord, le 
père Claude Simard tué à coups de marteau en 1994. 
Ensuite, le père Guy Pinard abattu alors qu'il célébrait 
la messe le 2 février 1997. Philpot est en colère. 
Comment se fait-il que le gouvernement canadien ait 
si peu réagi auprès de Kigali à propos de ces deux 
meurtres? Des témoins avaient pourtant signalé que 
les deux assassins ont été reconnus comme étant des 
gens dans l'entourage de Kagamé. 

Mais Philpot fait essentiellement parler des gens bien 
en vie. Crédibles surtout par les fonctions mêmes 
qu'ils ont exercées, comme par exemple Abdul Joshua 
Ruzibiza, ex-cadre FPR. O u comme le Sénéga la i s 
Amadou Deme qui, avant d'avoir enquêté pour le TPIR 
( 5 ) , a été en 1993 et 1994 en charge des renseignements 
pour... le général Dallaire. Autant de témoignages déjà 
colligés par Pierre Péan dans son remarquable essai 
publié en 2005: Noires fureurs, blancs menteurs, 
Rwanda 1990-1994. Deux autres témoignages sont 

se faisait sous les yeux des troupes de la MINUAR 
et en v io la t ion des accords de paix d 'Arusha 
d'août 1993.» Où se cachait donc notre général à ce 
moment là? 

Est ensuite interpelée par Bruguière Louise Arbour, 
une autre coqueluche de nos shows à plogue. Celle 
qui a été juge de la Cour suprême et qui est mainte­
nant haute commissaire des droits de l 'Homme à 
l 'ONU, était à l 'époque procureure du TPIR. Après 
avoir reçu favorablement l'avis de ses enquêteurs qui 
avaient recueilli des preuves selon lesquelles l'attentat 
du 6 avril 1994 contre l'avion d'Habyarimana avait été 
planifié et exécuté par des militaires du FPR, Louise 
Arbour aurait, «sans explication et en contradiction 
avec ses consignes antérieures, mis abruptement fin à 
l'enquête, prétextant cette fois que l'attentat ne faisait 
pas partie du Tribunal. » 

Boutros-Ghali nous révèle que la France et le Nigeria, 
membres du Conseil de sécurité, souhaitaient le ren­
forcement de la mission militaire au Rwanda alors que 
le tandem États-Unis—Royaume-Uni y étaient oppo­
sés. Dallaire et son film affirment le contraire. Qui dit 
vrai? Que font nos médias pour rétablir les faits? 
Nothing ! 

C L A U D E G . C H A R R O N 

( 1 ) FPR : Front patriotique du Rwanda 

(2) Aux Éditions Les intouchables. Montréal 2003 

(3) Aux Éditions Les Intouchables, Montréal 2007 

(4) Le MINUAR: Mission des Nations Unies au Rwanda 

(5) Le TPIR: Tribunal pénal international au Rwanda 
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Squat militant 
Le Couac, n o v e m b r e 2007, p a g e 5 

Pauline a 23 ans. Comme de nombreux 
jeunes à Paris, elle est sans le sou et se 
loger à bon prix est mission quasi-
impossible. Elle s'est tournée vers le 
squat, l'occupation collective d'un édi­
fice sans le consentement de son pro­
priétaire. Elle y a découvert un univers 
fascinant qui a transformé sa vie. Elle 
raconte : 

« La première mot iva t ion qui fait q u ' o n 

d e v i e n t s q u a t t e u r e s t l ' u r g e n c e d e s e 

loger alors q u e l 'on n'a pa s un rond pour 

s e payer un loyer et la c a u t i o n d e p l u ­

s ieurs m o i s e x i g é e . Pu i s , l e s 

appa r t emen t s b o n marché sur 

Paris sont rares. » 

Il y a divers types de s q u a t s : 

les squa t s d'artistes, d 'habi ta­

t ion, d e mil i tants , etc. Pau l ine 

est une squa t teure mi l i tan te . 

« C 'es t génia l , o n réinvente la 

vie. O n peut tout reconstruire. » 

Y a quelqu'un 
Out re les q u e s t i o n s d 'argent , les squat -

teurs ont auss i c o m m e object i f de réha­

biliter de s bâ t imen t s i n o c c u p é s et d e les 

remet t re à d i s p o s i t i o n . Ils son t par fo is 

i m m e n s e s , p lus de 1000 m 2 . 

Tout c o m m e n c e par la ronde d e nuit pour 

repérer les bâ t imen t s s ans lumière. Sui t 

le test sonne t t e et la vérification de l 'en­

c o m b r e m e n t d e la b o î t e a u x le t t res . Il 

faudra revenir p lus ieurs fois pour confir­

mer l'état d ' abandon . L e test u l t ime est 

celui du papier g l i s sé (au m o i n s pendan t 

un m o i s ) d a n s le c a d r e d e p o r t e p o u r 

s 'assurer q u e le bâ t iment convoi té n'est 

pa s régul ièrement visité. 

Avant de le prendre d 'assaut , faut savoir à 

qui il appartient . Reche rche Internet sur 

le cadastre , le n o m du propriétaire. Est-

ce un particulier, une entreprise, l 'É t a t ? 

L e mieux pour squat ter son t les édif ices 

pub l ics . 

Enfin, arrive le jour u n : l ' instal la t ion du 

s q u a t . L a m a j o r i t é va a t t e n d r e la nui t 

pour forcer u n e porte o u u n e fenêtre et 

rentrer d a n s l 'édifice. « C o m m e n c e alors 

la pé r iode di te du « sous -mar in ». Portes 

et fenê t res son t ba r r i cadées . O n doi t à 

tout prix éviter d'être repéré. La règle d'or 

est d e n'ouvrir à pe r sonne pendan t cet te 

pér iode. » C 'es t l 'opération grand m é n a ­

ge , le l ieu doit s emble r hab i té d e p u i s un 

b o n m o m e n t . Il faut rebrancher l 'électrici­

t é e t l e s y s t è m e 

d ' e a u . S e l o n la l o i 

f r ança i se , la p o l i c e 

ne peu t n o u s d é l o ­

ger si ce l a fait p l u s 

d ' u n e s e m a i n e q u e 

n o u s s o m m e s e n 

p l a c e . À p a r t i r d u 

m o m e n t o ù le squa t 

est officiel, tout c o m m e pour les forces 

d e l 'ordre, le p ropr ié ta i re n e peu t p l u s 

rentrer s a n s un huissier d e just ice m a n ­

da t é par un t r ibunal . L o r s q u e l 'huiss ier 

se pointe , il est le seul à pouvoir entrer et 

il p rocède à un cont rô le d ' ident i té auque l 

pe r sonne ne peut échapper . Après la visi­

te du huissier, le propriétaire peut inten­

ter un procès . Les squat teurs ont intérêt 

à avoir un b o n avocat et à faire durer le 

procès . Il faut savoir q u e les avoca t s spé ­

c ia l i sés d a n s les c a u s e s d e s q u a t s ex i s ­

tent et qu ' i l s ont d e s spéc ia l i t é s : s q u a t s 

d 'a r t i s tes , d e s a n s d o m i c i l e fixe ( S D F ) , 

etc. 

Samba militante 
P a u l i n e a v é c u le s q u a t d e la « s a m b a 

mi l i t an t e » un co l l ec t i f po l i t i que , alter-

mondia l i s t e , qui ut i l ise sa batucada c o m ­

m e m o y e n d 'express ion. La ba tucada est 

un g e n r e d e m u s i q u e p e r c u s s i v e t radi ­

t ionne l le du Brésil dont le « ba t t ement » 

(batucada en brésil ien) a d o n n é s o n n o m 

à ce genre mus i ca l d 'or igine popula i re et 

por teur d e r e v e n d i c a t i o n s d e s p o p u l a ­

t ions pauvres au Brésil . 

D a n s un bâ t imen t d e 1500 m 2 , le collect if 

d 'une dizaine d e pe r sonnes a ouvert les 

por tes du squat aux mi l i tants po l i t iques 

qui s 'é levaient no t ammen t , à ce m o m e n t 

l à , c o n t r e l a p o l i t i q u e d u C o n t r a t d e 

N o u v e l l e E m b a u c h e ( C N E ) , un type d e 

contra t d e travail à du rée i n d é t e r m i n é e 

pou r l es m o i n s d e 26 a n s (d 'une durée 

p o t e n t i e l l e d e 2 a n s ) q u e l ' e m p l o y e u r 

pouvai t rompre s ans donne r le motif. L e 

con t r a t , v i v e m e n t c o n t e s t é , o u v r a i t la 

porte aux l i cenc iemen t s abus i fs et c o n s o ­

lidait la précarité chez les j eunes . 

Durant les huit m o i s du squat , le collect if 

a m i s à la d i s p o s i t i o n d e s a s s o c i a t i o n s 

mi l i tan tes et auss i d e s g e n s du quartier 

un atelier d ' appren t i s sage de réparation 

de vélo, l ' informatique libre, u n e b ib l io ­

thèque , une c h a m b r e noire, un m a g a s i n 

gratuit, etc. Il a o rgan i sé o u par tagé s o n 

e s p a c e pour d e s so i rées mi l i t an tes , d e s 

concer t s d e sout ien , d e s repas d e quar­

tier à prix libre. 

L e squa t est un lieu d ' appren t i s sage d e 

l 'anarchie, d e la démocra t i e c o n s e n s u e l l e 

et non hiérarchisée, de la mixi té soc ia le . 

« Not re squa t avait é tabl i q u e ce devait 

ê tre un l ieu n o n m a r c h a n d . I m p o s s i b l e 

d'être squat teur mil i tant si on che rche à 

contrôler o u impose r s o n autori té. La vie 

en co l l ec t i f e x i g e un sacr i f ice d e so i . Il 

faut avoir du sang-froid, d e la mot iva t ion , 

un certain o p t i m i s m e et être sens ib le aux 

b e s o i n s de s g e n s du quartier. » 

Q u i dit s q u a t dit q u e t o u s l es approv i ­

s i o n n e m e n t s son t , a u t a n t q u e faire s e 

peut, gratuits et v iennent d e la rue. « Un 

b o n s q u a t t e u r c o n n a î t l e s l i eux et l e s 

da tes de la co l lec te de s e n c o m b r a n t s (le 

g r o s m o b i l i e r ) . P o u r l e s v ê t e m e n t s , l e 

1 I e a r rondissement et R é p u b l i q u e à Paris 

s o n t d e s e m p l a c e m e n t s d e c h o i x p o u r 

g l ane r . L e s v ê t e m e n t s s o n t j e t é s t o u t 

b ien plies d a n s de s car tons . Pour la bouf­

fe, o n se po in te à la fermeture de s mar­

c h é s , d e s bou lange r i e s et o n foui l le les 

p o u b e l l e s d e s supermarchés . C 'es t effa­

rant tou t c e qu i s e jet te . Pour les b o u ­

q u i n s , o n faisait d e s e m p r u n t s à du rée 

indé te rminée d a n s les b ib l io thèques de s 

mair ies . Pour les plantes , on trouvait tout 

d a n s les p o u b e l l e s du cimetière du Père 

L a c h a i s e - p lantes , fleurs, terreau, po ts . » 

U n s q u a t o u v e r t c o m m e c e l u i d e la 

S a m b a mi l i t an te ex igea i t une o rgan i sa ­

t i o n r e s s e r r é e et d e s r é u n i o n s q u o t i ­

d i ennes pour le b o n fonc t ionnement de 

l 'espace publ ic . L e s squat teurs ont été, à 

leur tour, squa t t é s par de s S D F et ce fut 

parfois lourd et m ê m e violent . Il a fallu se 

reposi t ionner co l lec t ivement sur la capa­

ci té d 'accuei l et les r isques encourus . 

« Cer ta ines nuits, on ne dormai t q u e d 'un 

œ i l », précise Paul ine . 

U n squa t n 'est j a m a i s a c q u i s et il faut, 

u n e f o i s i n s t a l l é , d é j à a m o r c e r l e s 

r e c h e r c h e s p o u r u n n o u v e a u l i e u d e 

squat . « Q u a n d on est forcé d e quitter, on 

l iquide les b iens en redonnant à droi te et 

à g a u c h e et on repart avec s o n b a l u c h o n 

pour un autre squat d a n s la m ê m e ville 

o u ail leurs d a n s le m o n d e . » Difficile de 

revenir à la réalité marchande q u a n d o n a 

établ i d e nouvel les sol idar i tés b a s é e s sur 

de s rapports p lus équi tables . « L e squat 

n 'est p a s q u ' u n e manière de c h a n g e r le 

m o n d e , c e l a n o u s c h a n g e a u s s i i nd iv i ­

d u e l l e m e n t . O n ne p o s e p l u s le m ê m e 

regard sur la vie », d e conclure Paul ine . 

Pour en savoir p l u s : http://squat.net/fr 

C L Ô D E D E G U I S E 

Récemment la Pointe Libertaire a orgnisé 
une soirée d'information sur les squat au Canada 

Voir au http://lapointelibertaire.org/node/347 

Ad Poutine 
eternam 

La preuve est faite ! En p lus d'être d é g u e u l a s ­

se, de la p o u t i n e . . . c 'est col lant . E n effet, le 

président Pou t ine a déclaré q u e m ê m e s'il n 'a 

p lus le droit d'être président , il sera premier 

min i s t re , tsar, empereur , roi o u é b o u e u r e n 

chef, p e u impor t e le n o m , en au tan t q u e ce 

soit lui qui m è n e . 

M U S I R O N I E 

16 
Humour russe 

L e nouveau premier ministre de la Russ ie 

n o m m é le m o i s dernier par le p rés iden t 

Pou t ine , M o n s i e u r Viktor Zoubkov , a fait 

b i e n rire le p a r l e m e n t russe la s e m a i n e 

dernière en déclarant q u e la lut te contre la 

corruption serait la priorité d e son gouver-

n m e n t M U S I R O N I E 

Tradutore, 
Traditore 

Pour accélérer l 'appl icat ion de s bul le t ins chif­

frés d è s la rentrée, le gouvernement Chares t a 

e n g a g é d e s t r a d u c t e u r s p o u r c o n v e r t i r l e s 

chiffres en lettres et les lettres en chiffres, à 

l 'a ide d e tab les de convers ion préparées par le 

Minis tère . Personne ne r isque de s'y retrouver, 

m a i s au m o i n s , o n pourra b l â m e r la t raduc­

t ion . . . 

M U S I R O N I E 

En cette ère 
Bush - Harper, 

une pensée : 
" J e c o n v i e n d r a i s a n s p e i n e q u e la p a i x 

pub l i que est un grand bien ; ma i s je ne veux 

p a s oub l ie r c e p e n d a n t q u e c 'est à travers le 

b o n ordre q u e t ous les peup les sont arrivés à 

la tyrannie. Il ne s 'ensuit pa s assurément q u e 

les peup le s doivent mépriser la paix pub l ique 

; m a i s il ne faut pas qu 'e l le leur suffise. U n e 

nat ion qui ne d e m a n d e à son gouvernement 

q u e le main t ien de l'ordre est déjà esc lave au 

fond du cœur. " 

Alex i s de Tocquevil le , 

D e la démocra t ie en A m é r i q u e , 1830. 

Conflit d'horaire 
Pour sou l igner le 25e anniversaire de la M a i s o n 

J e a n L a p o i n t e i n c . , le m a i r e d ' O u t r e m o n t , 

S t é p a n h e H i c Harbour , a p r o p o s é un p o s t e d e 

c o n s e i l l e r m u n i c i p a l à s o n f o n d a t e u r . J e a n 

L a p o i n t e a d é c l i n é l'offre, p ré tex tan t qu ' i l étai t 

d é j à s u f f i s a m m e n t o c c u p é à n e r ien fa i re a u 

Sénat , c e qui lui enlevait b e a u c o u p de t emps libre 

pour ne rien faire ailleurs. 

M U S I R O N I E 

Le rebut total 
Jean Tremblay, le maire officiant la prière au conse i l d e ville d e C h i c o u t i m i , a sou levé l 'approbat ion généra le de l ' a i l epro­

gressis te d e l ' A D Q , c 'est-à-dire ceux qui savent lire, en proposant de remplacer les cop ie s exis tantes du « Refus G l o b a l 

» d e Borduas par d e s c o p i e s des « N o r m e s d e vie » d e Hérouxvi l le . M U S I R O N I E 

La onzième plaie d'Egypte 
L A POPULATION ÉGYPTIENNE est a u x p r i ses a v e c un 

p r o b l è m e d e san t é s a n s précédent , en t e rme de 

c a u s e et d ' impor tance , d a n s tou te l 'histoire d e s 

m a l a d i e s infec t ieuses et d e la s an t é pub l ique . L e p lus 

su rp renan t , c ' es t q u e l ' i n fo rma t ion , b i en c o n n u e en 

E g y p t e et d a n s les m i l i eux d e la recherche m é d i c a l e , 

at t i re t rès p e u l ' a t t en t ion d e s m é d i a s . C ' e s t d a n s un 

article du journal français Libération, repris par le quo t i ­

d ien Le Devoir, q u e l 'on apprend ce t te incroyable n o u ­

vel le . 

Vous c o n n a i s s e z l 'hépat i te d e type C ? C 'es t la vers ion la 

p l u s in fec t ieuse d e ce t te m a l a d i e , c o n s i d é r é e c o m m e 

incurable et qui finit par ravager le foie. À pe ine 20 à 

30% d e s p e r s o n n e s infec tées arrivent na tu re l l ement à 

s e débarrasser du virus d a n s les premiers m o i s suivant 

la c o n t a m i n a t i o n . L e s aut res en m o u r o n t d e s a n n é e s 

p l u s ta rd . Il y a d e s t r a i t e m e n t s p o s s i b l e s q u i s o n t 

longs , p é n i b l e s et très c o û t e u x et don t les effets s e c o n ­

dai res sont très lourds . Et il faut la dé tec te r à t e m p s . 

C o m m e la plupart du t e m p s , les pa t i en t s ne se savent 

t 

p a s infectés avant q u e la m a l a d i e n'ait a t teint le foie, il 

est dé jà t rop tard. O n a b e a u c o u p e n t e n d u parler d e 

l 'hépat i te C ici à c a u s e d e s o n m o d e d e t r ansmiss ion : 

par le sang . La Cro ix rouge avait, d a n s les a n n é e s '80, 

invo lon ta i rement infecté d e s h é m o p h i l e s avec le s ida 

et ce t te autre m a l a d i e s . O n par le é g a l e m e n t b e a u c o u p 

d e t r a n s m i s s i o n d e l ' h é p a t i t e C p a r é c h a n g e d e 

ser ingue . 

R e v e n o n s m a i n t e n a n t à l 'Egyp te . Il y a a c t u e l l e m e n t 
d a n s ce pays 15 mi l l i ons d e pe r sonnes m a l a d e s d 'hé­
pat i te C ! C 'es t près d 'un Égyp t i en sur 5! D a n s cer ta ines 
régions , u n e pe r sonne d e p lus d e 40 a n s sur d e u x est 
t o u c h é e ! Et le n o m b r e d e p e r s o n n e s p o r t e u s e s es t 
i nconnu . D e s chiffres p h a r a o n i q u e s ! 

Pou rquo i un tel n iveau d e c o n t a m i n a t i o n ? Tout s i m ­

p l e m e n t parce q u ' o n l'a injecté à la popu l a t i on ! Vous 

avez b ien compr i s . C ' e s t d ' abord pour d e s ra i sons d e 

s an t é pub l ique . O n a, d a n s les a n n é e s 1960 à 1980, vac­

c iné la popu l a t i on pour éradiquer une autre infect ion 

due à un ver, la bi lharziose. I roniquement , il s 'agissai t 

d'une autre m a l a d i e du foie. 

C o m p t e t e n u d u c o û t d e s t r a i t e m e n t s et du p e u d e 

m o y e n s dont d i s p o s e le pays , o n s 'a t tend à ce q u e l 'in­

fect ion entre d a n s une p h a s e a iguë d a n s la popu la t ion 

a d u l t e au po in t o ù le t aux de mor ta l i t é r i sque d 'être 

mul t ip l i é par trois ! Q u a n t à la nouve l le généra t ion , qui 

a é c h a p p é aux f a m e u s e s c a m p a g n e s de vacc ina t ion , il 

semblera i t qu ' e l l e soit p resque auss i c o n t a m i n é e q u e 

la p o p u l a t i o n a d u l t e , m ê m e si o n n e c o m p r e n d p a s 

trop pourquo i ! 

L'Egypte aura d o n c é té un laboratoire vivant pour de s 

fabricants d e vacc ins et d e s o r g a n i s m e s in te rna t ionaux 

qui , vou lan t s e met t re au service d e la s an t é pub l ique , 

auront réussi , p r o b a b l e m e n t par m a n q u e d e mesu re s 

sani ta i res en raison d e m o y e n s insuffisants , à créer le 

p lus g rand ca fou i l l age d e l 'histoire méd ica l e . 

C L A U D E S T - P I E R R E 

http://squat.net/fr
http://lapointelibertaire.org/node/347
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De la philo derrière les gros titres 

L a pe ine d e mort est-el le just i f iable ? 
Aucune personne n'y ayant été exécutée 
depuis 1997, l'Europe s'est proclamée 
en octobre «zone libre de la peine de 
mort». Dans les faits, 46 des 47 États 
qui composent l'union Européenne sont 
abolitionnistes — la Russie s'est quant 
à elle engagée à abolir prochainement la 
peine de mort. 

Au Canada également la peine de mort 
est abolie. En fait, la dernière exécution 
judiciaire a eu lieu chez nous en 1962. 
Quatorze ans plus tard, en juillet 1976, 
la pe ine de mort étai t a b o l i e pour 
presque tous les crimes; en décembre 
1998, el le était abol ie pour tous les 
crimes . 

Il faut le rappeler: ces décisions sont 
souvent prises par les autorités poli­
tiques contre une large part de la popu­
lation qui s'y oppose. Il arrive même (ce 
fut le cas au Canada en 2004) que des 
s o n d a g e s montrent q u ' u n e (faible) 
majorité de la population soit favorable 
à la peine de mort. 

La peine de mort est-elle justifiable? Le 
sujet, éminemment passionnel, est tout 
à fait de ceux qui invitent à plonger la 
tête dans les eaux glacées du raisonne­
ment et de la philosophie. Essayons-
nous y donc, tout en soulignant d'em­
blée, et avec insistance, que chacun doit 
réfléchir par soi-même à de telles ques­
tions, comme sur toutes les autres: ce 
qui suit est mon analyse et vous par­
viendrez peut-être à une conclusion dif­
férente. 

Je propose de commencer par exclure 
que la peine de mort puisse être justi­
fiée par un désir de vengeance; et en 
posant en outre que si elle peut être jus­
tifiée, elle doit l'être contre des intui­
tions très fortes et probablement univer-
s e l l e s concernan t le droit à la vie , 
intuitions selon lesquelles on ne peut 
pas — ou alors que très exceptionnelle­
ment — justifier de tuer un être vivant. 
Explicitons ces idées. 

Deux principes 
le pense qu'il y aura un très fort consen­
sus — voire une unanimi té — pour 
accepter le premier principe suivant: 

PI : On ne devrait jamais intentionnelle­
ment donner la mort à un être humain, 
à moins que des raisons très fortes, 
solides et convaincantes ne soient avan­
cées pour, exceptionnellement, déroger 
à ce principe (par exemple, en invoquant 
la légitime défense). 

C e principe permet d'en suggérer un 
deuxième, exprimant lui aussi une très 
forte intuition morale que nous avons et 

selon laquelle, quand bien même on 
pourrait justifier de tuer un être humain, 
on ne peut, à moins d'un argument plus 
fort encore, étendre cette justification 
au fait de tuer un être humain innocent. 

On pourra formuler cette idée comme 
suit: 

P2 : On ne devrait jamais intentionnel­
lement donner la mort à un être 
humain innocent et seuls des argu- ! 

ments d 'une force extraordinaire 
pourraient faire déroger à ce princi­
pe. 

Justifier la peine de mort 

Effet dissuasif ? 
Mais les partisans de la peine de mort 
ont un deuxième argument, cette fois 
plus solide: celle-ci aurait un effet dis­
suasif sur les criminels. L'argument est 
plausible à première vue. Si un crime a 
pour qui le commet des conséquences 
graves, cela pourrait bien diminuer la 

là où la peine de mort est en vigueur, comme 
aux États-Unis, elle tue, de manière dispro­
portionnée, des pauvres, des déficients intel­
lectuels, des mineurs — le plus souvent noirs 

C'est indéniable. Mais, cette fois encore, 
l'argument est trompeur. Il ne justifie 
pas tant la peine de mort que le fait 
qu'on prenne des moyens pour empê­
cher un meurtrier de tuer de nouveau. 
En vertu de P I , si un tel moyen existe 
qui nous épa rgne de tuer un être 
humain, il faut le préférer. Or, la prison 
(à vie, s'il le faut) est un tel moyen. 

C e dernier argument ne me 
convainc donc pas que la pei­
ne de mort puisse être justi­
fiée. 

Si on accepte ce qui précède, c'est 
aux partisans de la peine de mort qu'il 
revient de justifier cette pratique. C'est 
qu'ils souhaitent en effet qu'on déroge à 
PI et ils doivent donc nous donner de 
solides arguments qui le justifient. 

Stephen Law, que je suivrai ici, a propo­
sé de distinguer trois arguments par les­
quels les partisans de la peine de mort 
la défendent typiquement (pour le cas 
où un meurtre a été commis). 

Voyons-les tour à tour et si, à l'examen, 
l'un ou l'autre de ces trois arguments est 
assez solide pour justifier qu'on déroge 
à P I , alors on pourra affirmer que la pei­
ne de mort peut être justifiable, juste­
ment dans les cas où cet argument s'ap­
plique. 

Le premier argument avancé en faveur 
de la peine de mort est que celle-ci 
c o n s t i t u e une in s t ance l ég i t ime et 
acceptable de justice retributive. 

Le deuxième est que la peine de mort 
aurait pour effet de diminuer la crimina­
lité. 

Le troisième est qu 'e l le a pour effet 
d'empêcher le meurtrier de tuer à nou­
veau. 

Prenons-les tour à tour. 

Justice retributive? 
Cet argument fait simplement valoir que 
le meurtrier n'a que ce qu ' i l mérite 
quand il est tué à son tour. Quelqu'un a-
t-il tué? Qu'on le tue. 

C 'es t à mon avis un argument bien 
faible et qui revient à répéter la vieille, 
stupide et dangereuse biblique maxime : 
«œil pour œil dent pour dent». On ne 
peut pas fonder notre jugement sur un 
sujet aussi grave que la peine de mort 
sur un tel principe, qui rendrait toute 
l 'humani té borgne et éden tée si on 
devait universellement l'adopter. 

p robab i l i t é qu ' i l le c o m m e t t e . Et 
puisque la perte de la vie est pour la 
plupart des gens la pire des consé ­
quences — pire qu'une peine de prison 
— la peine de mort inciterait à ne pas 
tuer ou à y penser à deux fois avant de le 
faire. 

Cet argument que j 'appellerai l'argu­
ment du caractère dissuasif de la peine 
de mort — ou A D — tient-il la route? le 
ne le pense pas. Ce qu'il oublie, c'est 
l'état d'esprit dans lequel sont les meur­
triers dans l'immense majorité des cas 
de meurtres. En effet, soit le meurtrier 
planifie longuement son crime et il est 
a lors pe r suadé de ne pas se faire 
prendre et AD n'a pas d'emprise sur lui ; 
soit au contraire il tue dans le feu de 
l'action, si je peux dire, et AD, cette fois 
encore, n'a ni emprise ni effet sur lui. 

AD, en outre, permet de faire une pré­
diction qu'on pourra tester: selon lui, 
les meurtres doivent baisser là où on 
applique la peine de mort. Il faut être 
très prudent en interprétant les don­
nées d i sponib les à ce sujet, mais il 
semble juste de dire qu'elles ne mon­
trent pas la relation prédite et pour­
raient même plutôt inciter à penser le 
contraire — la criminalité étant en cer­
tains cas plus élevée dans des États 
non-abolitionnistes. 

L'argument n'est donc que superficielle­
ment va l ab l e et à l ' examen on le 
découvre très fragile, trop fragile, selon 
moi , pour justifier qu 'on fasse une 
exception à P l . Reste donc un dernier 
argument. 

Impossibilité de la 
récidive ? 
On pourra avancer ceci : la peine de mort 
n'a peut-être pas d'effet dissuasif sur les 
autres meurtriers, mais elle fait en sorte 
que celui qu'on exécute ne tuera plus 
jamais. 

Il y a plus. Car non seulement 
les arguments en faveur de la 
pe ine de mort é c h o u e n t , 

mais, comme le rappelle Stephen Law, il 
y a au moins un solide argument contre 
la peine de mort. 

Il se construit en revenant à P2. 

Un argument contre 
la peine de mort 
Le voici : partout où la peine de mort est 
abol ie , on a pu constater que, si on 
l'avait appliquée on aurait, en certains 
cas, tué des innocents — et donc violé 
P2. 

On pourra penser que cela prouve seu­
lement que le système juridique, le pro­
cessus d'établissement de la preuve et 
ainsi de suite doivent être améliorés. 
Certes. Mais les affaires humaines sont 
si complexes qu'on peut raisonnable­
ment poser qu'en bout de piste il y aura 
toujours des erreurs dans tout système 
et qu'il arrivera donc qu'on exécute des 
innocents. 

Au total? D'un côté, les arguments en 
faveur de la pe ine de mort ne me 
convainquent pas de renoncer à PI ; de 
l'autre, mon attachement à P2 milite 
contre la peine de mort. 

Je suis donc un abolitionniste de la pei­
ne de mort, convaincu que le meurtre 
judiciaire, le meurtre légal, froid, plani­
fié, est un affront à la dignité humaine. 
Et qui constate que là où la peine de 
mort est en vigueur, comme aux États-
Unis, elle tue, de manière dispropor­
t ionnée, des pauvres, des déficients 
intellectuels, des mineurs — le plus 
souvent noirs. 

Je reste bien entendu, et par principe, 
disposé à entendre d'autres arguments 
qui pourraient me faire changer d'idée... 

NORMAND BAILLARGEON 
baillargeon.normand@uqam.ca 

Mcdo à vélo 
Incroyable mais vrai, la dernière édition de 
l'événement vélo À notre santé était com­
mandité cette année par... McDonald. Et 
oui, cette activité a pour but de financer 
l'achat de nouvel équipement pour l'hôpi­
tal de Saint-Jérôme, notamment pour des 
équipements en cardiologie. Alors, bienve­
nue au festival des gras trans et allons 
tous ensemble tester les nouveaux appa­
reils à l 'hôpital Saint-lérôme. Même le 
directeur du C S S S , M. Claude Biais, parti­
cipait à l'événement. Bravo à tous les par­
ticipants et bons pré-arrangements ! 

PIERRE DESAUTELS 

Bien nommé 
À l'occasion de son Conseil général qui se tenait récem­
ment, l'Union des Citoyens de l'Ile de Montréal (UCIM) a 
décidé de changer le nom du parti pour « Union Montréal ». 

« C e changement de signature et de logo reflète encore 
mieux qui nous sommes et ce que nous représentons», a 
déclaré le chef d'Union Montréal et maire de la métropole, 
monsieur Gérald Tremblay. Tout le monde aura compris que 
le maire confirmait ainsi que son parti n'en a rien à cirer des 
citoyens... 

Une pipe pour la paix, est-ce bien suffisant? C'est du moins ce que croyaient les premières nations... Cette bande des­
sinée raconte l'histoire d'un homme et d'une femme: l'un ancien militant communiste arrivé à 50 ans, l'autre est jeune 
et en pleine possession de ses moyens. 

Wetmar laisse yn afffWJX 
souveoicceshweimar qui 
assassine rosq luxembcur<j. 
Cfel'Wei rnar qui pfuer le 
pou voira <scblFniHer//« 

< f i 

"A vino/ ans, nous refusions l'action directe et violente 
Alors, il nous restait l'arr o fro de témoigner et de dénoncer 
les coodin'ons de vie du peuple, fxpnmé dans uoe 
forme de rëaliSfre-Socibliste,Comme eseinsfeio *. 
Picasso disait : * to peinture aussi est une arrrJef** 
Kate fa\\m\z représentant la misère du peuple ollerroncl. 

Er pendant* 
40e Berlin 
s'dmose, 
le peuple 
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une horrible 
famine 
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L I V R E S 

Uol au-dessus 
d'un nid de vautours 

NAOMI 
KLEIN 

THE 

5KOCH 
DOCTRINE 

THE RISE OF 
DISASTER 
CAPITALISM 

P R E N E Z grosso modo 

les c inquan te der-

n i è r e s a n n é e s . 

O b s e r v e z d e s pays t r è s 

différents, d'un cont inent 

à l'autre, alors qu'ils sont 

à d e s t o u r n a n t s de leur 

histoire, te ls qu'un chan­

g e m e n t de r é g i m e , u n e 

c a t a s t r o p h e na ture l le e t 

une crise financière. 

Est-il poss ib le de placer sur un m ê m e plan 

d ' é c o n o m i e po l i t ique les r éac t ions forcé­

ment très variées de c e s pays plongés dans 

des c o n t e x t e s év idemmen t t rès différents 

les uns des au t r e s? Oui, selon Naomi Klein 

dans son nouvel essai «The Shock Doctrine -

The Rise of Disaster Capitalisme (publ iée par 

Knopf Canada , la t r aduc t ion en f rançais 

é t a n t a n n o n c é e pou r le p r i n t e m p s p ro ­

chain). 

Avec une ambit ion dévorante et une large 

équ ipe de recherchis tes d i s séminés à tra­

vers le g lobe , la journal is te on ta r ienne s e 

p longe dans les re la t ions in t e rna t iona les 

récentes et observe commen t certains soi-

disant experts s'offrent « i n g é n u m e n t » en 

ass i s t ance au moindre t ressai l lement d'un 

État situé dans une région instable ou sus­

c e p t i b l e d ' i n s t a b i l i t é . C e n s é s v o l e r au 

s e c o u r s de n a t i o n s d a n s le b e s o i n , i l s 

e m p o r t e n t u n e large part du g â t e a u , ou 

m ê m e sa totalité, quand ils ne s e font pas 

maîtres des lieux (cf. l ' insistance des enva­

hisseurs de l'Irak). 

Ce procédé d'exploitation rapide et in tense 

des ressources financières et humaines d'un 

pays encore sous le coup d'un choc interne 

ou externe es t appelé «Shock Doctrine-». Il es t 

mis en parallèle, dans les terrifiantes pre­

mières parties du livre, avec les tortures par 

é lec t rochocs util isées par la CIA pour arriver 

à une régression psychologique et physique 

tel le qu'on puisse contrôler les pensées et 

le compor tement du supplicié. 

Il ne s'agit donc plus pour Naomi Klein de 

c r i t i que r l e s a b u s de la m o n d i a l i s a t i o n , 

c o m m e dans «No Logo» (1999) , mais de s'ex­

poser, à travers des exemples variés (Chili 

de Pinochet, Argentine pendant la crise des 

Malouines, Asie du Sud-Est en plein maras­

m e financier, après- tsunami au Sri Lanka, 

Nouvelle-Orléans au lendemain de l 'oura­

gan Katrina...) un sys tème d'exactions et de 

profits éhon tés articulé entre agence de ren­

se ignements généraux (la CIA surtout), poli­

t iciens, militaires, h o m m e s d'affaires et é co ­

nomis t e s . Ces derniers son t tous adep te s 

de l 'Américain Mil ton Fr iedman, père du 

monétar isme. 

Naomi Klein raconte ainsi comment , au sor­

t i r d e b r i l l a n t e s é t u d e s u n i v e r s i t a i r e s , 

l'Américain Jeffrey S a c h s s 'est mis au servi­

ce de la Bolivie en 1985 en proposant face à 

l 'inflation ga lopan te des coupures budgé­

taires d raconn iennes et de fortes haus se s 

des prix, en part iculier celui de l ' e s sence . 

P l u s q u ' u n e s i m p l e p a g e d e s a n n é e s 

Reagan , ce t i m m e n s e effort de rigueur e t 

son acceptat ion sont le produit de l'appareil 

i d é o l o g i q u e «Shock Doctrine». En effet, le 

plan S a c h s a vite é té appliqué par le prési­

dent bolivien réélu Paz Es t ens so ro sur les 

c o n s e i l s t r è s in f luen ts d'un s é n a t e u r au 

lourd p a s s é amér ica in , formé à l ' école de 

Chicago (fondée par Milton Friedman). 

Gravissant les affaires d 'État e t les ca t a s ­

t rophes mondiales , l 'auteure simplifie par­

fois beaucoup des mécan i smes d ' économie 

polit ique. Mais, plus important, elle t ient à 

une i n d é p e n d a n c e d 'espr i t e t une n o b l e 

pédagogie ni justicière, ni cynique. 

La reporter brille peut-être plus que l 'ana­

lyste d'autant plus qu 'el le sait mesurer les 

impac t s à é c h e l l e humaine . L'essai prend 

parfois la forme d'un roman en re t raçant 

que lques lignes de vies. On retrouve donc, 

par exemple , Jeffrey S a c h s en Pologne , en 

1989, vantant les méri tes des privatisations 

au parti Solidarnosc enfin parvenu au pouvoir 

mais héritier de lourdes de t t es au budget 

national. En 1992, ce t te fois au chevet de la 

Russie d 'Eltsine, S a c h s remet en quest ion 

certains de ses principes c o m m e le soutien 

de ses créditeurs, le FMI et les États-Unis, 

lui fait défaut. 

Dans le droit fil de la doctrine expér imentée 

au coup par coup par des mercenaires sans 

scrupules, il y a, selon Klein, l ' institutionna­

l isat ion d'une nouvel le forme du «.Disaster 

Capitalism». Ce « b u s i n e s s » d e s d é s a s t r e s 

comprend no tamment la privatisation de la 

d é f e n s e (filon de l ' en t repr i se a m é r i c a i n e 

Blackwater aux mé thodes très d iscutées cet 

a u t o m n e ) . S e c t e u r devenu e x t r ê m e m e n t 

lucratif, la sécuri té prend une valeur maxi­

male en jouant sur les deux tableaux, privé 

e t p u b l i c . Au C a n a d a , la c r é a t i o n d 'un 

ministère de la Sécur i té Intérieure sous le 

gouvernement S tephen Harper a abondé en 

ce sens . 

En fin de compte, ce pavé très dense de 672 

pages s'avère passionnant de par ses nom­

breux angles d'attaque de cet te doctrine pas 

encore très connue. Mais il s'avère aussi plu­

tôt écrasant en tentant de vérifier la thèse au 

niveau global. Un tort qu'on consta te aussi 

après publication. La tournée mondiale pro­

motionnelle de Naomi Klein, le site Internet 

tape-à-l 'ceil et le court-métrage très réduc­

teur «The Shock Doctrine» présenté au festival 

de c inéma de Venise déforment le message 

en jouant sur la mauvaise portée. 

FRANÇOIS CAVAILLÈS 

Le Couac, n o v e m b r e 2 0 0 7 , page 7 

Construire le socialisme 
BU LD IT 
nnj 

A UDACIEUX TITRE QUE CE Build It Nou>, Socialism For The Twenty-First 

Century, A Fresh, Clear And Innovative Vision Of A Socialist Future 

de Michael A. Lebowitz. On comprend qu'il sera ques t ion du 

Venezuela, le « soc ia l i sme du XXIième siècle » étant main tenant 

une marque déposée par Hugo Chavez, mais plus loin que cela 

on reste intrigué par ce t te proposit ion de « vision du soc ia l i sme 

à venir». Ce n'est pourtant pas cet aspect qui est central au livre, 

quoique l'auteur veuille nous faire croire. 

Professeur d 'économie à l'université S imon Fraser à Vancouver, 

Lebowitz es t un lecteur attentif et pénétrant de Marx. Responsab le du program­

m e é c o n o m i q u e du NPD de la Co lombie br i tannique dans les a n n é e s '70 et 

consei l ler au ministère du développement social du Venezuela en 2004, on voit 

tout de suite de quel cô té il penche. Bien sûr à gauche, mais plus encore dans 

la gauche partisane, dans ce t te gauche qui ne croit pas qu'on puisse changer le 

monde sans prendre le pouvoir. 

Peut-être jus tement que l'affirmation qu'il faut prendre le pouvoir e t avoir le 

soc ia l i sme c o m m e projet es t le fil conducteur de cet ouvrage. Ce n'est donc pas 

tant la proposit ion d'une vision originale, l'auteur à cet égard ne lance que des 

bana l i t é s pas t rès précises , ma i s bien l'apport de fondemen t s théor iques et 

l 'étude de cas pratiques sur le t hème d'un socia l isme du X X I i è m e s iècle qui fait 

l 'intérêt du l 'œuvre. 

S e s conna i s sances marxiennes lui font écrire un chapitre synthèse du sys tème 

présenté dans Le Capital dont le résultat est impressionnant. En moins de vingt 

pages , il vulgarise la p e n s é e de Marx et la rend faci lement compréhens ib l e . 

Professeurs de cégeps qui enseignez le vieux barbu, retenez le nom de Lebowitz 

il vous sera utile. On trouve dans un autre chapitre un extrait de la p ièce de 

Wallace Shawn, The Fever, qui es t un magnifique résumé pour expliquer le féti­

ch isme de la marchandise. 

Les qual i tés de l'ouvrage ne s'arrêtent pas à une lecture de Marx, loin s'en faut. 

On lira avec beaucoup d'attention un travail de réflexion fait sur l 'organisation 

du travail en Yougoslavie au chapitre appelé Seven Difficult Questions qui montre 

toutes les difficultés que peut rencontrer une organisation autogérée qui t en te 

de se mettre en place contre la bureaucratisation excessive et contre le sys tème 

de marché. L'engrenage dans lequel s 'é ta ient c o i n c é s les Yougoslaves paraît 

inextricable à lire Lebowitz, cela donne à réfléchir sur l 'organisation poss ib le du 

futur. 

C o m m e Robin Hahnel a paraphé la quatr ième de couverture de Build It Now, on 

aurait bien a imé connaî t re l 'opinion de l 'auteur sur le modèle de l ' économie 

participative si chère à Albert et Hahnel. Pas un mot n'en es t dit alors que cer­

tains aspec ts de la planification participative semblen t tout à fait à propos pour 

venir à bout des problèmes posés par le cas yougoslave que Lebowitz présente 

si bien. À la limite, peut-être cet te citation vise-t-elle l 'écopar: « 1/ n'y a pas de sys­

tème économique qui tombe du ciel. Au lieu d'apparaître ainsi ou de sortir vierges et parfaites 

de réflexions intellectuelles, les nouvelles forces productives et les relations de productions émer­

gent à l'intérieur de la société existante à laquelle elles s'opposent », si c 'est le cas, l'affir­

mation es t un peu naïve et n 'aborde que des chimères. L'idée n'est pas de jeter 

les « blueprints » de la soc ié té à venir. Il s'agit plutôt de faire le débat sur l'orga­

nisation vers laquelle nous voulons aller en faisant des proposit ions claires. À 

partir de ce débat, on peut faire des choix stratégiques immédiats. En cours de 

route, tout peut toujours changer, rien n 'est coulé dans le béton, ce qui ne veut 

pas dire qu'il ne faut pas penser et débat tre de ce que nous voulons. 

Le dernier chap i t re por tant exc lus ivemen t sur le Venezuela es t , de loin, le 

meilleur passage de l'ouvrage. Lucide, critique mais radicalement favorable aux 

transformations qui se produisent là-bas, Lebowitz trace un état des lieux à par­

tir d'un point de vue socia l is te franchement passionnant . Les périls sont souli­

gnés, les bons coups mis de l'avant, les espoirs mis en relief. En refermant le 

livre et en voyant ce que devient le mouvement étudiant québécois et la poli­

t ique nationale, on s e prend à s e demander ce qu'on fout ici, alors qu'il se pas­

se au Sud, indéniablement , que lque chose L'air vénézuélien ferait changement 

de la soc i é t é de parvenus sat isfai ts vaguement réact ionnaires dans laquel le 

nous évoluons. 

SIMON TREMBLAY-PEPIN 

LEBOWITZ, Michael A., Build It Now, Socialism For The Twenty-First Century, A Fresh, 

Clear And Innovative Vision Of A Socialist Future, Monthly Review Press, 2006, New 

York, 127 p. 

L'impasse libérale 
des individus, sous pré tex te nature, il faut les forcer à devenir ce qu'ils sont, et à 

de p r é v e n i r l ' h é g é m o n i e c e s s e r d 'ê t re c e qu ' i l s on t jusqu ' i c i p e n s é ê t r e par 

d'une Vérité ou d'une pensée erreur. 

unique. 

• FAN-P I Al IDF 

l 'EMPIRE 
Dl I MOINDRF MAI 

J e a n - C l a u d e M i c h é a , l ' au teur 

d'Impasse Adam Smith e t de 

UEnseignement de l'ignorance réci­

dive à nouveau dans un ouvra­

ge d é c a p a n t c o n t r e le p r o j e t 

poli t ique du l ibéralisme écono­

m i q u e e t p o l i t i q u e d a n s un 

essai intitulé L'Empire du moindre 

mal : essai sur la société libérale, un 

b r u l ô t à la fo is v i n d i c a t i f e t 

r e m a r q u a b l e pour s o n ana lyse syn thé t i que e t s a n s 

compla i sance de la logique l ibérale de destruction du 

lien socia l qui s ' impose partout, m ê m e à la p e n s é e 

dite « de Gauche ». 

En r e t raçan t la g e n è s e et les f o n d e m e n t s p h i l o s o ­

ph iques du proje t po l i t i que l ibéral , Michéa e n t e n d 

m o n t r e r c o m m e n t la p e n s é e m o d e r n e , aussi bien de 

« Gauche » que de « Droite » a é t é subvert ie par les 

ca t égor i e s du l ibé ra l i sme pol i t ique et é c o n o m i q u e : 

acceptat ion commune d'une nature humaine égoïste , 

foi dans le Progrès et dans le déve loppement 3 mais , 

surtout, remplacement de la poli t ique et des valeurs 

par un apparei l lage s t r ic tement t echn ique d'intégra­

tion des intérêts individuels dans la volonté générale 

(la fameuse Main invisible d'Adam Smith) . 

En effet, tout le projet l ibéral part de la vo lon té de 

pacifier une Europe ravagée par des guerres répétées , 

ce qui, on le concédera , nuit au c o m m e r c e . Or, ce la 

induit aussi un certain pess imisme vis-à-vis de la natu­

re de son p ro ch a in , t o u j o u r s s u s c e p t i b l e de venir 

agresser le bon bourgeois . On ne s 'é tonnera donc pas 

que les « penseurs » libéraux aient forgé une concep­

tion pess imis te de la nature de l 'homme qui soit fon­

dée sur la guerre de tous contre tous. 

Il s'agit ensui te de garantir la sécuri té (Hobbes) et la 

l iber té de t ous au moyen d 'une procédure neutre e t 

objective o u a u c u n e v a l e u r m o r a l e n e v i e n d r a i t 

contraindre la libre recherche d'intérêt (ou de plaisir) 

Dans ce t t e perspect ive, les ques t ions de valeurs, de 

religion ou de culture son t e s sen t i e l l emen t cons idé­

rées c o m m e étant d'ordre privé, subject i f (et potentiel­

lement totalitaire, s'il fallait qu 'une revendication par­

ticulière soit é levée au rang de Vérité suscept ib le de 

renverser l 'ordre!). Dès lors, l'ordre social et poli t ique 

doi t ê t re conçu c o m m e un vas t e 

a p p a r e i l d e 

cuei l le t te d'in­

f o r m a t i o n su r 

les intérêts indi­

v i d u e l s e t l e s 

d é s i r s b i e n 

c o m p r i s d e s 

s o l i t u d e s qui , 

a d d i t i o n n é e s , 

forment la mul­

titude . 

Et c 'est ainsi que peut s 'enclencher une vaste entrepri­

se de destruction du lien social (famille, religion, cul­

ture, normes, représentat ions communes , sens , langa­

ge, e tc . ) , c o m p e n s é e par la judiciarisation de tout et la 

démultiplication des droits. Cette logique s e met en pla­

ce sur le mode d'une longue dérive et risque, «si rien n'y 

est fait» (Michéa ) d 'en t ra îner des mu ta t i ons irréver­

s ibles des formes soc ié ta les . 

On ne s'étonnera donc pas que 
les « penseurs » libéraux aient 
forgé une conception pessimiste 
de la nature de l'homme qui soit 
fondée sur la guerre de tous 
contre tous. 

La s o c i é t é s e réduit donc au Marché, qui régule les 

échanges économiques , et au Droit, qui assure à l'indi­

vidu tou t un ba tac lan de ga ran t i es de p ro tec t ion et 

«droi ts huma ins» ou culturels (dont aucun ne s emb le 

pourtant disposer de la coercition du Travail et de l'ex­

p lo i ta t ion pa t rona le ) e t é g a l e m e n t de droi ts d'agir, 

c 'est-à-dire d'exercer sa puissance dans le monde pour 

accroître son bénéfice (ou son plaisir). 

Or, t ou t le pa radoxe e s t q u e c e s y s t è m e de « doux 

c o m m e r c e » et de paix perpétuelle, dest iné à supprimé 

le conflit et à instaurer l 'échange économique n'est pas 

conforme aux pra t iques soc i a l e s t rad i t ionne l les des 

h o m m e s et des femmes concre ts qui habitent encore 

le monde. 

Pour un libéral, il s 'ensuit forcément que les m o d e s de 

vie se lon lesquels l 'humanité es t arrivée jusqu'ici sont 

faux puisqu' i ls ne sont pas conformes à la nature humai­

ne égo ïs te l ibérale. Peut alors apparaître ce paradoxe 

édifiant: afin que les gens s e compor ten t se lon leur 

En effet, au-delà de la dépolit isation, c 'est 

la nature m ê m e de l'humain qui es t appe­

lée à ê t re transgressée b i o - t e c h n o l o g i q u e -

men t dans la posthumanité c y b e r n é t i q u e . 

Pourquoi s'arrêter en chemin alors que le 

l i b é r a l i s m e e s t en v o i e d e p r o d u i r e 

« l ' h o m m e nouveau» , libéré enfin de l'op­

pression du commun et des valeurs, enfin 

c a p a b l e de ren tab i l i se r p l e i n e m e n t son 

po t en t i e l sur le m a r c h é d e s e x i s t e n c e s , 

prothèse technologique aidant. 

Un individu n'a-t-il pas le droit de jouir tant que cela 

n ' embê te pas autrui? Voici que des juristes al lemands 

sont à débat tre du droit au « canniba l i sme entre adultes 

consen t an t s» , idée dont l'horreur ne doit pas occulter 

les barbaries qu 'annoncent les développements tech­

nologiques (c lonage, eugén i sme , robot isa t ion) . S a n s 

parler des c o n s é q u e n c e s psycho log iques qu 'aura la 

destruction des identi tés e t des familles. 

Il s e t rouvera tou jours q u e l q u e s l ibéraux-l iber taires 

pour applaudir l'affaire, y voyant enfin une humani té 

émancipée , l ibérée d 'e l le-même et déchargée de la res­

ponsabi l i té de vivre par les machines et m é c a n i s m e s 

juridico-mercanti les qui décident à sa place. Qui eût 

cru q u e c e s e r a i t le l i b é r a l i s m e qu i a s s u r e r a i t le 

tr iomphe du « matérial isme his tor ique», c'est-à-dire le 

tr iomphe de la matière sur l 'histoire? Peut-être l'avenir 

appartient-il aux libéraux: l'avenir déshumanisé . 

ERIC MARTIN 
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Mauvais choix de carrière 
A M O I N S Q U E )E NE M E T R O M P E , L E S 

SOLDATS - envers lesquels nom­
breux parmi nous entretiennent 

une attitude paradoxale qui consiste à la 
fois à c o n d a m n e r leur m i s s i o n en 
Afghanistan et à les soutenir en tant que 
gens de bonne foi faisant leur travail -
sont des personnes majeures qui ont fait 
le choix de s'engager dans l'armée. Le 
service mil i taire, pour autant que je 
sache, n'est pas obligatoire au Canada. Il 
suffit de consulter les dépliants, cata­
logues ou sites Web reliés à l'armée et à 
son industrie pour conclure qu'elle et ses 
soldats ont une fonction principale: tuer, 
et ce, efficacement. 

Soutenir un soldat parce qu'il fait son tra­
vail, c'est donc en quelque part soutenir 
son choix d'un travail dont la nature, en 
substance, est de tuer. Tuer pour protéger 
la nat ion, ne l 'oubl ions pas, et nous 
avons tous une nation à protéger ou un 
jeune cousin à soutenir dans son travail. 
C'était un peu ce genre de soutien qui a 
fourni le contexte dans lequel chaque 
Nazi a pu faire son «travail». 

Ces personnes qui ont choisi de porter des 
armes à notre époque, qui ont choisi de se 
soumettre à une autorité dont le moyen 
est la violence et qui croient que c'est un 
travail noble ou une façon efficace de bien 
s'entendre entre peuples de par le monde, 
ont mon mépris pour ce choix, pas mon 
soutien. Un point, c'est tout. 

11 existe plein d'autres manières de gérer 
(voire régler) les conflits internationaux, 
des manières bien plus efficaces et bien 
moins mortelles, comme nous le démon­
trent les sciences humaines, pour peu 
qu'on les étudie et les comprenne. Mais 
ce n'est pas le choix de nos dirigeants car 
la guerre, ça fait tourner l'économie, donc 
ça génère d'autres nécessaires emplois 
pour de sympathiques concitoyens à la 
fierté nationale et à l'hypothèque pesan­
te. Qui plus est, de nombreuses compa­
gnies font des profits en or ici à Montréal 
avec les guerres, donc avec le meurtre, 
les enfants soldats, les femmes de brous­
se, la terreur, la torture et toutes ces 
belles choses qu'implique l'exportation 
de la démocratie. 

Bien sûr, il ne faut pas être benêt : la 
mauvaise foi, même la très mauvaise, 
existe parmi les humains et il faut parfois 
lui faire face avec une arme. Chargée, de 
préférence. II faut parfois se protéger ou 
résister à la violence et ce, parfois vio-

Le monde est MOINS en sécurité, MOINS 
ouvert à tous et toutes, moins tolérant, 
depuis que l'Occident, au lieu de tenter 
de comprendre, a décidé de rétorquer à 
la claque sur la gueule qu'il a reçue le 11 
septembre, sans parler des après-coups 

lemment. Mais cette nécessi té d'être 
armé perdure souvent justement parce 
que le militarisme domine comme moda­
li té de po l i t i que é t rangère . M o i n s 
d'armes produites en Occident et ven­
dues à gros profits à tout venant, moins 
de Ben Laden illuminés, moins de para­
militaires disjonctes ou d'adolescents 
traumatisés, dopés, utilisés comme arme 
eux-mêmes , pour demain nous tenir 
dans leur mire. 

de Madrid et de Londres, et qui auraient 
dû lui faire prendre conscience qu'à cra­
cher en l'air, ça finit par nous retomber 
sur la figure. 

Il ne faut pas se surprendre q u e 
l '«autre» — qui au fond est « m ê m e » 
jusqu'à tout faire pour protéger ses terri­
toires et ses enfants - se défende aussi 
et que l'abus et l'exploitation systéma­
tiques des autres mènent à des compor­

tements quelque peu malpolis, osons 
mal adaptés, tels qu'attentats-suicides, 
kinappings, actes terroristes, et autres 
atrocités. Tous des actes désespérés de 
populations que N O U S avons poussées 
à bout. 

Alors quand, de surcroît, on envoie nos 
soldats pour réprimer les tensions que 
N O U S avons causées, nous ne faisons 
que nous honnir nous -mêmes , nous 
couvri r d ' i n d i g n i t é , n o u s a p p e l o n s 
presque à la vengeance, mais il semble 
que j a m a i s n o u s n ' a c c e p t i o n s nos 
erreurs, la réciproque de nos abus, de 
notre co lon ia l i sme, la rétribution de 
notre attitude envahissante et mépri­
sante. 

Les soldats qui ont choisi comme carriè­
re d'aller incarner cette arrogance toute 
kaki et fusil à la main, de se réduire à 
rien d'autre qu'au moyen des fins de nos 
« é l i t e s » peu scrupuleuses et avares, 
n'ont pas mon soutien dans leur incons­
cience. Ces gens sont trop jeunes pour 
comprendre les tenants et aboutissants 
de la politique internationale dont ils 
sont les pions dispensables, entraînés à 
se croire plus fort à tuer et à voir leurs 
col lègues être tués sans broncher, et 
non, leur t ravai l , je ne l ' acc lamera i 
j a m a i s ! M ê m e nos fameux c a s q u e s 
bleus ont commis des crimes et torturé 
a lors q u ' i l s deva ien t appor te r la 
«paix»... 

La démocratie ne s'exporte pas et les 
soldats qui s'en vont l'imposer en vio­
lents miss ionna i res ne méritent pas 
mon appui. Qu'ils et elles s'en remettent 
au Dieu de Harper pour donner sens à 
leur mission, un Dieu qui s'y connaît en 
souffrances humaines et en favoritisme. 
Mais durant leurs parades, durant leur 
déploiement, pendant leurs moments de 
doutes, alors qu'ils et elles sont là, inno­
cents ou coupables d'imposer les visées 
de leur civilisation mortifère, qu'ils et 
e l l e s sachen t que pour p lus ieurs 
Québécois, leur choix de carrière et l'op­
probre de leur mission se confondent... 

FARIDA BOUDREAULT-TAYLOR 

Le Canada, maintenant 
un nays avec des couilles ! 

A VANT, J'ÉTAIS PLUTÔT NATIONALISTE, 

je me sentais presque fier d'être 
québécois . Évidemment, je dis 

« presque », parce que je savais que les 
Québécois étaient trop pissous pour 
chois i r de se faire un pays à nous -
autres. Mais, je me disais qu'à force de 
les picosser, de les écœurer, de les blo­
quer, les Anglais allaient finir par nous 
crisser en dehors du Canada. Pis qu'on 
finirait par l'avoir, notre pays. Ce n'est 
pas arrivé. Faut croire que les Anglais 
sont aussi pissous que nous-autres. Ils 
nous ont enduré, pis ils nous endurent 
encore. Ils ont même voté ben des fois 
pour des chefs de partis en provenance 
du Québec. Des Trudeau, des Mulroney, 
des Chrétien, des Dion ou pour des 
a m b i g u s hypocr i t e s c o m m e Paul 
Martin. 

Sauf que là, depuis qu'on a un vrai blo­
ke comme prime minister, le monde a 
changé, pis surtout le Canada a changé, 
lamais je n'aurais pensé ça auparavant, 
mais je suis rendu quasiment fier d'être 
c a n a d i e n . Parce que depu i s que 
S t e p h e n Harpon est au pouvoir, le 
Canada est quasiment un vrai pays. 
Prenons l'armée, par exemple. Avant, 
on avait une armée de moumounes . 

Une armée de Ti-casques... pis de ti-
casques bleus pâles en plus. Une armée 
qui au lieu de se battre, était chargée de 
garder la paix. Une armée qui regardait 
les aut res s 'entretuer, p is qui leur 
disait: « faites pas ça, c'est pas beau ». 
C o m m e l'armée du général-sénateur 
Dallaire, le grand héros des casques 
bleus qui a regardé 800 000 rwandais se 
faire massacrer , tout en a t t endan t 
d'avoir des ordres des états munis pour 
savoir s'il pouvait essayer de les arrêter. 
A s t ' h e u r e , d e p u i s que le P D G du 
Canada est un vrai « Canadian », on a 
une vraie armée. Pis nos soldats en 
Afghanistan, ils se battent pour vrai, pis 
ils se font tuer pour vrai. Fini l'armée de 
m o u m o u n e s , main tenant , on a une 
vraie armée... de cadavres et ça me rend 
presque fier d'être canadien. 

Un autre exemple que le Canada est 
rendu presque un vrai pays... Avant, 
quand tu arrivais au Canada, il y avait 
un douanier, souvent une douanière, 
qui te souhai tai t Welcome, pis qui te 
demandait, si tu avais quelque chose à 
déclarer. Du tabac, de la boisson? De 
temps en temps, il fouillait tes bagages 
ou ton char pour voir si tu lui avais pas 
conté des maudites menteries. Parce 

qu'avant... la vrai job des douaniers, 
c'était ça. Collecter des taxes sur les 
bebe l l e s que nous-aut res les cana­
diens, on achetait ailleurs, pis que l'on 
ramenait chez-nous, au Canada, mon 
pays, mes amours. 90% du monde qui 
rentraient au Canada, ils venaient d'icit-
te. 11 n'y en avait pas tant que ça des 
étrangers qui venaient nous visiter ou 
s'installer pour chauffer nos taxis ou 
pour ouvrir des restaurants avec des 
menus à numéros. Mais là, c'est de 
moins en moins vrai. Maintenant qu'on 
a une vraie piastre qui est même ren­
due à une piastre et 2, maintenant que 
les étrangers, ils savent, que nous-
autres on est assez to tons pour les 
accommoder sur n'importe quoi, qu'ils 
peuvent s'en venir icitte, pis emmener 
leurs harems de femmes emmitouflées 
des orteils jusqu'aux chignons, il y a de 
plus en plus d'étrangers qui veulent se 
faire admettre chez-nous. Une autre 
chose importante aussi, c'est qu'icitte, 
au Canada, d'un océan à l'autre, on a un 
seul voisin, mais tout un, un hostie de 
gros voisin. Le pire de la gang en fait. 
Les états munis d'Amérique. Le seul 
pays au m o n d e qui a p i t ché des 
bombes atomiques sur du vrai monde. 
Un pays qui est prêt à envahir n'impor­

te quel autre pays... qui a du gaz, pis du 
pétrole. Pis nous-autres, au Canada, on 
en a du gaz, pis du pétrole, pis de l'eau, 
pis du sirop d'érable, pis du fromage 
qui pue. Mais ça, les États-uniens, ça 
les intéresse moins pour as t 'heure . 
Mais le gaz, ça les intéresse en sacra­
ment. Faque, notre gros PDG anglopho­
ne, Monsieur Harpon, lui, y a compris 
ça. Pis, il s'est arrangé pour nous proté­
ger. Enfin ! 

C'est pour ça que je dis qu'ast'heure le 
Canada est presque un vrai pays dont il 
faut être presque fier. Un pays avec des 
vrais douaniers, qui ont des vrais guns, 
pis avec des vrais soldats qui explosent 
sur des vraies mines. Ça fait qu'à l'ave­
nir quand les tamouls, pis les noirauds 
vont vouloir venir nous voler nos jobs... 
Ça va être « powf » stie. Pis quand les 
gros États-uniens vont vouloir venir tin­
ker leurs grosses minounes... Ça va être 
« powf » stie. On va les tirer. Des vrais 
soldats , pis des douaniers avec des 
guns, c'est le signe d'un vrai pays, un 
pays avec des couilles. Des crisse de 
grosses couilles canadiennes pour un 
vrai pays de couillons canadiens ! 

ALAIN SAINT-PIERRE 

Les dangers du métier 
50 millions $ en primes de risque pour les militaires de Valcartier 
en Afghanistan, 210 millions $ en primes pour la haute direction 
d'Alcan après l'achat de la compagnie par Alcoa... qui aurait cru 
que vendre une entreprise était aussi dangereux? 

MARTIN BEAUDRY 

En chaire 
Jugeant que les dangers de vaches folles étaient chose du passé, 
les États-munis ont levé l'embargo sur l'acquisition de vieilles 
vaches canadiennes. Aussitôt, le site e-bay a proposé la mise aux 
enchères de Sheila Copp et Belinda Stronach. Pour sa part, le site 
Lespac a mis en vente le trio bovin canado-québécois Monique 
Jérôme-Forget, Monique Gagnon Tremblay et Pauline Marois à 3 
pour le prix d'une. 

MUSIRONIE 

t ' t\ 

Erreur sur 
la personne 
On déplore la mort le mois der­
nier du chef Pol Mar t in . 
Malheureusement, ce n'est pas 
le bon Paul Martin qui a levé les 
pattes. Celui qui a vidé la caisse 
d 'assurance c h ô m a g e , qui a 
fourré les i m p ô t s avec ses 
bateaux enregistrés à l'étranger 
alors même qu'il était ministre 
des finances et qui a mis le par­
ti libéral du Canada le cul sur la 
paille s'en est encore tiré. 

MUSIRONIE 

Négociations 
Le ministre de la santé du 
Québec, le Gros Docteur Couillon, 
a accordé des hausses de rémuné­
ration à ses amis les médecins 
spécialistes, hausses qui se chif­
freront à plus de 35% avec les 
bonis et ce d'ici 2016. Du coup, le 
demi-million de minables fonc­
t ionnaires moyens québécois , 
incluant les infirmières et autres 
employés d'hôpitaux se sont mis à 
rêver en couleur en pensant avoir 
au moins 10% de cette hausse lors 
de leurs prochaines négociations. 
Hostie qu'ils sont morons ! 

MUSIRONIE 


